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A JULES FAVRE 



Illustre et cher maître, 

Dévoré par le travail et sans cesse sur la brèche, à la barre 
ou à la tribune, pour la défense du droit violé, vous ne lirez 
sans doute point ce livre que je me fais un devoir de vous 
dédier comme un bien faible hommage de gratitude, d'admi- 
ration et d'affectueux respect. Son seul mérite est d'être 
amimé d'un souffle de vraie liberté ; de cette liberté à laquelle 
vous consacrez votre vie et dont les jeunes générations qui 
vous suivent vénèrent en vous le plus éloquent interprète et 
le plus illustre représentant. 

Ernest Hendlé, 
Avocat à la Cour de Paris. 
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PRÉFACE 



Nous vivons fiévreusement, mécontents du présent, 

inquiets ou plutôt impatients de l'avenir. Ce trouble 

moral, ce malaise universel qui s'est emparé de la 

société, est peu propice à la création sereine et calme 

des travaux sérieux et de longue haleine : bien rare 

est aujourd'hui l'apparition d'un vrai livre. Jeunes et 

vieux , les amants de la publicité dépensent leurs forces 

au jour le jour, çà et là, dans une infinité d'articles 

épars où l'écrivain livre parfois au vent du hasard la 

ûieilleure partie de son âme. En vain quelques esprits 

courageux cherchent à réagir contre le courant qui nous 

^^tralne. Les luttes et les préoccupations quotidiennes 

^^ la vie sont devenues, pour le plus grand nombre. 
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exclusives des études laborieuses et suivies; c'est un 
malheur, prenons-en notre parti. En publiant ce livre, 
nous imitons l'exemple que tant d'autres nous ont 
donné : nous assemblons sous un même titre divers 
travaux de jeunesse qu'unissent entre eux pour tout lien 
l'amour de la liberté et de la justice, la haine du 
despotisme et du gouvernement personnel, la foi dans 
un avenir meilleur et plus prochain peut-être qu'on 
jpe pense. Heureux si ces pages éphémères sont 

I 

accueillies avec bienveillance par le petit cercle des 
amis qui nous encouragent à atTronter les périls de 
la publicité. 
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Les âmes ardentes et libérales ont la douleur de se 
heurter, à chaque pas, aux esprits ignorants ou blasés qui ne 
croient point ou ne veulent pas croire aux bienfaits de la 
liberté. Dieu merci, Tintelligence tient encore une assez 
grande place en ce monde pour que la plupart des gens 
sans principes n'aient point le courage et la cynique fran- 
chise d'expliquer par l'égoïsme de leurs intérêts matériels 
l'indifférence, l'aversion ou la frayeur que la liberté leur 
inspire. Pour qui veut bien mettre son esprit à la torture, 
en essayant de leur démontrer le mérite des institutions 
libres et leur chance de succès dans un avenir prochain, il 
est facile d'observer que toute discussion politique débute 
en quelque sorte fatalement par une pluie battante d'argu- 
ments plus ou moins sérieux, plus ou moins réfléchis et 
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pour la plupart sans portée , les adversaires déplaçant à 
tout moment le véritable terrain du débat. Dites-leur qu'au 
fond ils repoussent la liberté parce qu'ils ont peur de la 
Révolution, et que la Révolution leur fait peur parce qu'ils 
tremblent pour leur bien-être matériel, vous aurez rais le 
doigt sur la vérité et ils se refuseront à la reconnaître. C'est 
par la toute-puissance de la logique, c'est par l'éclatante 
lumière de 1^ vérité absolue qu'ils prétendent vous dé- 
montrer que la liberté est une chimère. Mais la liberté se 
venge par la logique. Le raisonnement, à l'aide duquel ils 
croient aisé de détruire comme un château de cartes nos 
théories folles et dangereuses, se dérobe à leur esprit et 
expire sur leurs lèvres. La nature reprend bientôt son em- 
pire sur ces champions de la force, adorateurs du succès et 
courtisans de la fortune ; si la raison les trahit, Texpérience 
nous condamne, l'expérience 1 devant laquelle il faut que 
tout raisonnement s'incline. 

Hélas t il est trop vrai I l'histoire nous montre dans des 
pages nombreuses, vieilles et récentes, la liberté et la jus- 
tice vaincues par la force, le mensonge et le crime 1 Glo* 
rieuxet fiers des épreuves douloureuses qu'il nous faut 
traverser encore, forts de quelques exemples qu'il est facile 
de puiser dans l'histoire de toutes les nations, le dernier 
mot de nos ennemis est un défi jeté à la France de 1789. 
« Paris, ville des multitudes déracinées, — s'écriait récem-* 

> ment un écrivain sans foi S — * mobile amas de poussière 

> humaine, tu pourras t'agrandir et devenir la capitale du 
« oionde ; lu n'auras jamais de citoyens ! » Rappelez donc 

i. VemUoU Oâêur$ as Pam, i867. 
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à ces prophètes de malheur qu'il y a quatre-vingts ans la 
France s'est levée tout entière en poussant un cri éclatant 
de liberté, d'égalité et de fraternité humaines, et que ce 
jourJà, suivant l'expression d'un poëte aimé, < un soufiQe 
immense a traversé la terre, » ils vous diront que si la ^ 
France peut bien affranchir les nations et verser pour elles 
le plus pur de son sang, elle demeure incapable à jamais» 
c'est-à-dire à jamais indigne d'avoir sa place pprmi les na- 
tions libres. La Suisse est libre! la Belgique, la Hollande, le 
Portugal sont libres ! Qu'en faut-il conclure ? Jean- Jacques 
Rousseau et Montesquieu n'ont^ils point affirmé que les ' 
peiits Etats étaient mieux faits que les grands pourrexercice 
deslibertés publiques ? L'Italie, portant le poids de malheurs 
séculaires; s'est réveillée de son agonie, jeune et souriante, 
et pour la première fois peut-être dans l'histoire du monde 
nous offre l'émouvant spectacle d'une révolution politique 
et religieuse accomplie au sein même de la liberté parler 
mentaire : exemple trompeur I mirage séduisant et dange- 
reux I La liberté italienne? chimère 1 Etouffons, compri- 
noons l'élan de notre cœur ; n'essayons pas de relever le 
drapeau de Manin, de Cavour et de Garibaldi I — le nom 
du héros nous sera jeté à la face comme une injure 1 Ainsi, 
Naples est foulée par une armée de cent mille hommes ; Pa^» 
lerme est mitraillée ; Venise regrette amèrement l'âge d'or 
de la domination autrichienne; l'Italie gémit sous l'oppres-» 
sion du piémontisme, l'Italie n'est pas libre! Soit, passons à 
l'Angleterre. 

On nous dira que l'Angleterre jouit de la liberté aux dé- 
pens de l'égalité civile; qu'il est impossible de rapprocher 
nos mœurs des mœurs anglaises ; 'qu*en Angleterre le d« 



8 QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

toyen professe pour rautorité, la magistrature, la police, 
en un mot pour la loi, un respect qu'il est nécessaire d'im- 
poser au citoyen français, et Qnalement que la liberté dans 
nos mains est une arme fatale dont le fruit amer est la révo- 
lution ou rémeute. 

Cependant que notre patrie déchue se résigne, s'il en 
faut croire les esprits chagrins, à vivre sous des liens qui 
rétouffent ^ , la liberté déploie ses ailes sur la terre bénie du 
Nouveau-Monde. Là-bas l'homme respire un air libre et 
pur ; là-bas les religions fleurissent sous le regard indiffé- 
rent de l'État, sans invoquer à leur aide ni les respects 
hypocrites ni les protections officielles ; là-bas rien n'ar- 
rête l'essor infini de la pensée humaine ; les saines émotions 
de la vie publique n'entravent ni le torrent des affaires pri- 
vées, ni l'effort du génie industriel, ni le développement de 
la richesse et de la prospérité générales ; point de grandes 
armées permanentes dévorant chaque année des centaines 
de millions, et moissonnant, pour satisfaire l'ambition ou le 
caprice des grands de la terre, la fleur de la jeunesse enle- 
vée à la famille et au travail. Eh bien, cette mâle et vivi- 
iianle, et bienfaisante liberté , nous l'entendons souvent 
maudire par des hommes sans cœur et sans foi» qui nous 
tiennent à peu près ce langage : « Vos rêves trahissent une 
> imagination jeune et désordonnée ; sachez que la patrie de 
» Washington est une terre barbare et sauvage, où le Fran- 
» vais, homme policé par excellence, ne daignerait habiter 
» pour rien au monde ; la licence, non la liberté, règne en 
» souveraine dans cet heureux pays ; de lois, il n'y en a point; 

I. M. Marc DufrAiHiio 8'ost fait l'iUrho de ces âmes désespérées dans soa 
beau livre sur le diuit do |>aix et guerre de 1780 à i8i5. (1867.) 
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» de sécurité, pas davantage. C'est trop de déclamations i^\ 
)> sur un pays où la force brutale est encore la raison der- 
» nière de toutes choses, où l*homme doit trembler pour sa 
I vie et la vie de ceux qui lui sont chers. L'ordre et la sécu- 

> rite publique sont les premiers éléniients d'une société 
» civilisée. » — Ce discours n'est point une plaisanterie ; 
qui de nous ne l'a reçu cent fois en plein visage, sur un ton 
irritant et blessant qui n'admettait pas de réplique ? L'es- 
clavage du moins , leur ancien cheval de bataille , leur 
argument chéri d'autrefois, n'est plus à leur service. Mais, 
chose étrange I ceux qui prenaient en main la cause des es- 
claves pour dévoiler avec horreur la plaie saignante dont la 
république était dévorée, sont les mêmes hommes qui fer- 
mèrent les yeux à la lumière, le jour où la grande républi- 
que déchira son sein par la guerre civile pour extirper le 
mal jusqu'à ses plus profondes racines t Ce sont ces hommes 
qui firent des vœux impies en faveur de la sécession, et, 
daos leur haine pour la liberté, osèrent absoudre, ou plutôt 
glorifier les propriétaires d'esclaves ! Mais pourquoi discuter 
1 évidence? Pourquoi .raisonner avec ceux qui ne veulent 
entendre ni comprendre ce qui les effraye ou les blesse ? 
Nous savons leur dernier mot : « Vous voulez que l'Améri- 
» que soit libre? Volontiers, que nous importe? La France 
» n'a jamais su pratiquer la liberté : le passé répond de 

> Ta venir. » 

Si l'adversaire est jeune, nous ne sachions qu'une réponse 
àlui faire : il a devant lui la jeunesse et la vie, souhaitons-lui 
de vivre. Attendons, avec la foi qui nous anime, qu'un avenir 
ineilleur nous donne raison et lui inflige un éclatant dé- 
n^enti : l'événement est la plus puissante des démonstrations ; 



HfH-- 



iO QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

c'est d'ailleurs la seule qui convienne aux empiriques. 

Que dire et que répondre quand celui qui nous parle a droit 
au respect qu'imposent la vieillesse et l'expérience de la vie, 
qu'il est de ceux qu'ont blessés les révolutions, dont l'âge a 
glacé le cœur, et dont l'égoisme individuel a survécu seul à 
toutes les passions éteintes? 

X. est un fonctionnaire public, chef de division dans un 
ministère, honnête père de famille, décoré, homme du 
monde, et point du tout intolérant à l'endroit du fanatisme 
des vieux partis. Son expérience Ta conduit au scepticisme 
politique le plus absolu : Haiid ignara malt, miserisy etc. Lui 
aussi, dans sa jeunesse, a ressenti tous les tressaillements 
de la liberté : il a crié : Vive la charte! en 1830. Il en est bien 
revenu, maïs son cœur sait compatir aux erreurs de la jeu- 
nesse, indulgent et plein de pitié pour l'âge des passions 
généreuses, des aspirations libérales, des ambitions arden- 
tes I Plus tard s'assoupit le feu des passions, l'homme rentre 
en lui-même, et les illusions du cœur font place à la réalité 
des choses de la vie. 

N. est un honnête commerçant dont les cheveux grison- 
nent ; il a crié : Vive la Réforme I en 1848. Le vieil homme se 
retrouve encore au souvenir des lois de septembre, et voilà 
que ses vieilles rancunes libérales se réveillent en sursaut I 
Il a maudit les 45 centimes, absous le coup d'État, béni l'em- 
pire; l'opposition l'étonné et l'indigne. Que manque-t-il 
donc à la France? fut-elle jamais plus libre? 

La discussion s'arrête à de certaines limites : de gré ou 
de force, il faudra bien que le parti libéral triomphe de la 
réaction à coup de majorité : n'espérons pas convertir 
auparavant nos ennemis. 
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Il n'est rien de plus triste que le spectacle de la vieillesse 
égoïste et désenchantée. Rien ne serait plus décourageant 
que cette transformation profonde du cœur de rhomme au 
^ déclin de la vie s'il était permis de Tériger en une sorte de 
i phénomène moral. Il n'en est rien. La noble et brillante 
i génération des vieux amis de la liberté, qui ont traversé 
t sans fléchir tous les orages politiques, et qui semblent défier 
f le siècle, domine encore les générations nouvelles de toute 
. la hauteur de leur génie ; la foi inébranlable de leur âme 



jours jeune nous console, nous relève et nous protège. 

i Le vieil arbre a perdu des branches; mais le tronc est solide 

I et les rameaux couvrent au loin les rejetons qui grandissent 

f à leur ombre. Oui, nous suivrons fidèlement le drapeau de 

ces grands citoyens qui n'ont pas menti à leurs premières 

années, qui n'ont jamais trahi leurs premières amours, 

oublié leurs premiers serments. La liberté, l'idole de leur 

jeunesse, couronne le déclin de leur glorieuse existence. Ils 

sont les vaincus d'hier, mais les fautes de leurs ennemis ont 

déjà pris soin de venger leur défaite, et leurs enfants seront 

les vainqueurs du lendemain ! 
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« Avez -vous un programme? Que demandez - vous ? 
r » Qu'entendez-vous par les libertés politiques? » 

l^es questions nous sont posées chaque jour sur tous les 
tons; rien n'est plus facile que d'y répondre nettement et 

sans phrases. 



là QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

Oui, nous avons un programme. 
Nous voulons : 

La liberté individuelle, 

La liberté de la presse, 

La liberté d'association. 

Le droit de réunion, 

L'initiative parlementaire, 

La responsabilité ministérielle, ' 

La responsabilité effective des fonctionnaires publics, 

La réforme de l'organisation judiciaire et des lois crimi* 
nelles, 

La décentralisation administrative, 

La liberté de conscience consacrée par l'abrogation pure 
et simple du concordat et des articles organiques, avec ot 
sans le consentement de TÉglise ; par la séparation absolu! 
de TÉglise et de TÉtat, et par la suppression du budget da^ 
cultes, sans transition et sans compensation. 

Ajoutons que la réforme sociale est désormais insépa- 
rable de la réforme politique, ou plutôt que les deux ques 
tions n'en font qu'une, si intimes sont les liens qui le£ 
enchaînent. 

Deux éléments doivent concourir à la solution du pro- 
blême : l'État et l'individu, le législateur et les mœurs pu- 
bliques. — Au législateur il appartiendra de poursuivre 
vigoureusement l'œuvre commencée par la révolution fran- 
çaise et si longtemps interrompue, de briser toutes les en- 
traves illégitimes que les lois opposent à la libre initiative 
des citoyens. Les mœurs publiques feront le reste. En vain 
des esprits égarés voudraient appeler l'intervention de l'État 
dans le monde des intérêts privés, porter atteinte à la pro- 
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priété, ébranler Tharmonie dés lois économiques : le bon 
I sens public fera justice de ces dangereuses chimères, et 
; le libre épanouissement des forces humaines ramènera 
peut-être en Europe un peu de justice, de bonheur et de 
paix ^ Nous avons parlé de réforme sociale : que les heu- 
reux du monde en prennent leur parti ; qu'ils songent sé- 
rieusement aux graves problèmes qui se posent impérieù- 
l sèment devant eux! Qui souffre quand la récolte est mau- 
cs, { valse? qui souffre quand le pain est cher, quand l'hiver est 
ca glacial ? quand Tépidémie éclate au sein des grandes agglo- 
' mérations humaines ? Le travailleur pauvre! à lui les soucis 
navrants du lendemain ; à lui les inquiétudes poignantes, 
L p quand la femme et l'enfant languissent ou grelottent au 
'eti '^y®"'- Heureux du monde, sachez que le problème social se 
^ dresse inexorable et fatal ! il dépend de vous, autant que des 
t i classes pauvres, de le résoudre par l'union ou par la dis- 
corde, par la liberté ou par la violence ! Si vous affectez 
séjl longtemps de ne pas voir le mal profond dont la société 
:jutf impatiente frémit, de détourner les yeux des perspectives 
li il plus ou moins prochaines qui à tort vous épouvantent, de 
j régner du haut de votre bonheur avec une confiance, une 
pii sécurité et une indifférence imperturbables, comme si les 
j^ nuages noirs qui s'amoncellent ne devaient jamais traverser 
Tborizon serein qui vous éclaire, 'craignez qu'à l'heure du 
réveil votre main ne soit impuissante à diriger ou à modé- 
rer le mouvement social que vous n'aurez ni su ni voulu pré- 
voir! Il est temps encore d'ouvrir les yeux, d'entrevoir Ta- 
venir,derétreindre, d'en prendre en quelque sorte possession 

. i. Le congrès ouvrier de Lausanne a loi-même rendu ses théories sociales 
tont à fait iiaoffensiTes en proclamant la nécessite des libertés politiques. 
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à l'avance ! Socialistes 1 il faut l'être dans le temps où nous 
vivons. Qu'est*cô donc que le socialisme ? et pourquoi 
s'effrayer d'un mot comme d'un fantôme? Socialisme veut 
dire la science sociale ; que nous importe qu'elle soit faus- 
sée par les théoriciens communistes ou autoritaires ? Aux 
esprits droits il appartient de rétablir les règles de la vé- 
rité éternelle et de revendiquer pour la science son titre 
légitime et glorieux 1 Socialisme est un des mots les plus 
nobles qu'ait inventés la langue humaine. Tout citoyen 
dont le cœur est navré des inégalités sociales qui régnent 
encore et dont les uns profitent au détriment des autres, 
tout homme qui ressent profondément les injustices 
criantes consacrées par les lois, et qui appelle de ses vœux 
ardents l'accomplissement pacifique de la réforme sociale 
par la liberté, celui-là est socialiste dans toute la force du 
terme : pourquoi donc aurait-il peur d'être appelé par son 
nom? Est-il vrai que les objets de luxe portent légèrement 
le poids des impôts publics, qui écrasent la matière pre - 
mîère, l'unique consommation du travailleur? Est-il vrai 
que l'octroi des villes ravit chaque jour une part de la sub - 
^ance du pauvre^ qui ahmente les fastueux et inutile^ 
embellissements destinés à transmettre aux génération^ 
futures le nom éphémère d'un préfet impérial? Est-il vrai 
que dans la vie civile l'égalité n'est pas plus réelle que dan^ 
le monde des intérêts matériels? Pourquoi l'ouvrier est-i i 
jugé sur l'affirmation du maître, comme aux plus mauvai*^ 
jours de l'ancienne société, et pourquoi les plaintes légitimer 
des travailleurs offensés viennent-elles se heurter aux re — 
fus dédaigneux du Sénat, gardien des principes de 89 ^ 
Pourquoi l'autorité des patrons est -elle dominante au sein 
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d'une juridiction spéciale, créée pour aplanir les difficultés 
quotidiennes qui surgissent entre les patrons et les ouvriers ? 
Pourquoi ceux-ci ne siégenl-iis point dans le jury criminel, 
et comment se fait-il que l'élément pécuniaire ait con* 
serve un privilège dans Tadministration de la justice, alors 
qu'il est justement dédaigné dans l'exercice du suffrage 
universel ? Les questions se pressent en foule sur nos lèvres. 
Pourquoi la loi ordonne-t-elle d'engloutir dans le budget de 
l'État les 400 millions qui sont perpétuellement déposés à 
une caisse d'épargne et qui représentent les lentes et péni- 
bles économies des classes laborieuses? Pourquoi les travail- 
leurs ne peuvent-ils créer librement leurs sociétés de se- 
cours mutuels, sans que l'État intervienne pour les autorir- 
ser ou les interdire, et pour leur imposer un chef qu'ils 
n'eussent pas choisi ? Est-il juste que l'obligation du livret 
s'impose à l'ouvrier, comme un passe-port tyrannique sans 
lequel il est condamné à l'impuissance absolue d'obtenir 
du travail et de gagner son pain? Et l'impôt du sang ! n'est- 
il pas vrai qu'il est permis au citoyen aisé de racheter son 
sang au prix de celui d'un pauvre, dont les bras seront 
arrachés à l'usine ou à la terre, et sur la tête duquel pèse 
tout entier le fardeau de la défense nationale? Oui, le cri 
du pauvre monte jusqu'aux plus hautes régions sociales : 
espérons que cette fois il sera entendu. L'instant est 
solennel : il est temps de ramener un peu plus de justice 
au sein de notre société ravagée par les folies du des- 
potisme monarchique. Certes Téternité des faiblesses et 
des passions humaine» ne permet pas d'espérer jamais 
te règne d'une justice absolue sur la terre! Mais h cha- 
que jour appartient sa tâche. Excelsior t toujours plus haut t 
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s'écrie le poëte américain Longrellow; chaque génération 
a son devoir à remplir : la nôtre n'a point encore accompli 
le sien; elle attend Theure propice, et cette heure peut 
sonner à l'improviste : soyons prêts ! 



III 



Et en attendant, qu'avons-nous à faire ? Observer les 
événements avec attention; saisir au vol toutes les Tantes de 
l'ennemi, profiter de ses faiblesses ; propager de toutes nos 
forces les idées libérales dans le cercle où chacun de nous 
est appelé à vivre ; dénoncer jour par jour au tribunal de 
l'opinion les illégalités et les abus des pouvoirs publics ; et 
toutes les fois que le scrutin est ouvert pour une élection 
politique, déposer un bulletin d'opposition dans l'urne élec- 
torale. 



14 ocU>bre 1867. 



LA LIBERTÉ DE LA DÉFENSE 



DEVANT LES TRIBUNAUX FRANÇAIS 



Il faut être aux prises avec la justice et comparaître 
sur le banc des assises ou de la police correctionnelle» ou 
bien être appelé par les devoirs de sa profession à pro- 
téger de ses conseils et de sa parole ceux que la justice 
tient sous sa main» pour apercevoir toutes les difiQcul- 
tés qu'une législation surannée oppose encore dans notre 
pays à la libre défense des accusés. Nul n'oserait soutenir 
aujourd'hui qu'un homme puisse être jamais condamné 
sans avoir pu se défendre, sans avoir été entendu. Ce prin- 
cipe universellement admis au sein des nations civilisées 
^tsl une consécration sufQsante du droit de la défense ? 
Et pour qu'un accusé défendant son honneur, sa liberté, 
sa vie, isolé vis-à-vis de la société tout entière qui Tac- 
<îuse, puisse utilement élever la voix devant ses juges, 
«*esni pas juste de poser en principe l'égalité parfaite du 
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droit social et du droit individuel^ du droit de la société 
qui recherche les preuves d'une action coupable, et du 
droit de Tindividu qui, recherchant les preuves de soa 
innocence, discute avec une énergie, avec un acharnement 
légitimes l'accusation qu'il sent peser sur sa tête? Si cette 
égalité absolue existe en théorie, la justice n'exige-t-elle 
pas rigoureusement que dans la pratique les mêmes moyens 
de rechercher la vérité soient mis à la disposition de l'in- 
dividu et de la société, depuis le premier jour de l'instruc- 
tion jusqu'à l'heure suprême du jugement? Et puisque, avanl 
toute sentence, avant même toute instruction criminelle 
la société s'arroge, dans un intérêt de sécurité et d'ordre 
publics, le droit de saisir, d'arrêter, d'emprisonner pré 
ventivement ceux qu'elle soupçonne d'avoir enfreint la loi 
n'est-il pas juste de protéger l'individu par de sérieuse: 
garanties et de n'autoriser que dans les cas d'évidente néces 
site, ces atteintes portées à la liberté du citoyen? La civilisa 
tion d'un peuple semesure àson respect du droit privé, et 1^ 
liberté individuelle est le plus sûr garant de la liberté poli 
tique. Nos pères de 1789 le sentaient profondément, et h 
jour où le souffle bienfaisant de la Révolution passa sur U 
France, fut proclamé le principe de la liberté individuelle 
sur les décombres de l'ancien régime, sur les ruines du vieu: 
droit criminel emporté comme une feuille morte au vent d< 
la tourmente. C'étaient les jours du réveil, de l'ivresse et d< 
Tespérance ! Près de quatre-vingts ans sont passés, et san 
nous ravir l'espérance, nous ont ravi l'illusion. Où donc ei 
sommes-nous? qu'avons-nous fait des conquêtesde nos pères 
est-41 bien vrai que la liberté individuelle ait jeté dans notn 
pays des racines si peu profondes ? 
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C'est chose humiliante et triste à dire : nous avons reculé; 
nous avons relevé quelques pierres de Tédiâce vermoulu que 
la Révolution avait brisé, nous avons laissé protester la 
signature de nos pères. Nous semblons nous reposer encore 
sur les lauriers conquis par eux, nous nous honorons de 
leurs principes, et nous n'avons eu jusqu'ici ni la force, ni le 
courage, ni la volonté de les pratiquer résolument en les 
intronisant dans les mœurs publiques : il est temps de réagir 
et de rentrer dans l'arène. 

Est-ce à dire toutefois que nous n'ayons rien conservé ou 
qu'il nous reste peu de choses des conquêtes de la Révolu- 
tion ? Personne ne songe à le prétendre. Mais d'une part la 
liberté individuelle n'a guère fait de progrès depuis 1789, 
et d'autre part nous avons perdu plus d'un droit précieux 
qu'il importe de revendiquer et qu'il nous faut obtenir à 
tout prix. 

Si en regard des lois qui nous régissent, vous traces le 
tableau des institutions criminelles de l'ancien régime, des 
abus criants, des pratiques odieuses consacrées par les 
ordonnances de nos rois, flétries en 89 par les cahiers des 
états généraux et que Voltaire avait dénoncées avec tant de 
courage et d'éloquence à l'indignation publique, en dépit 
des protestations officielles de la magistrature de son temps, 
il est certain que nous avons fait un pas immense dans la 
voie de l'humanité et de la justice. Que si nous portons nos 
regards vers TAngleterre et les États-Unis pour y comparer 
avec nos lois d'instruction criminelle, les règles qui protègent 
au sein d'une nation libre la personne du citoyen, il nous 
fciut, hélas I baisser la tête, et imposer silence à cet amour- 
propre dangereux et coupable qui consiste à fermer les yeux 
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à la lumière, à nier ses propres faiblesses, à sanctifier ses 
erreurs, à combattre les vertus d'autrui, à traiter enfin 
d'esprits indociles et faux ceux qui se permettent d'élever 
la voix pour revendiquer les garanties légales consacrées 
chez nos voisins depuis près de deux siècles*. 

S'attaquer aux hommes, Jorsqu'on lutte pour la suppres- 
sion de certains abus consacrés par la loi, est une œuvre 
aussi injuste qu'inutile : ce sont les institutions qu'il faut 
battre en brèche. En énumérant les entraves que la société 
toute-puissante oppose encore dans notre pays au libre 
exercice de la défense, notre intention n'est point de pré- 
tendre ni même d'insinuer que la loi soit dénaturée dans 
son application quotidienne, qu'elle soit généralement inter- 
prétée par les tribunaux dans un sens restrictif de toute 
liberté, et que la bonne volonté des hommes doive suffire 
à corriger les abus que révèle chaque jour la pratique des 
institutions judiciaires. Les magistrats ne dénaturent poinl 
les lois, ce sont les lois qui font les niagistrats. Lorsqu'un 
homme a passé vingt ans de son existence dans la pratique 
d'une législation, bonne ou mauvaise, il est rare qu'il i\v 
finisse point par s'identifier avec elle : c'est un phénomène 
de notre nature auquel il obéit par la force des choses. Lei^ 
hommes de l'ancien régime n'étaient pas plus mauvais qii ^ 
les générations nouvelles; cependant les magistrats d'alor- 
appliquaient la torture aux accusés, accomplissant ce qu'ii:i 

1. En invoquant l'exemple de TAngleterre et des États-Unis, nous avor: 
sartout en vue les règles d'instruction criminelle proprement dite. Qani 
aux débats de Taudience, le président y joue un rôle trop prépondérant, soi 
résumé ressemble beaucoup à celui de nos présidents d'assises ; l'avocat de- 
Faccusation a le dernier la parole. Ces imperfections mêmes ont leur correciif 
dans le contrôle actif et incessant d'une presse libre. 
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considéraient comme leur mission de justice, sans scrupule ^ 
et sans remords, avec une sérénité qui fait Trémir : les lois 
mauvaises font de mauvais magistrats. 

Tout a été dit sur Temprisonnement préventif, et il serait 
difficile, sinon impossible, d'imaginer sur la question de 
nouveaux arguments dans le sens de la réaction ou du pro- 
grès. Nous réclamons les droits et les garanties dont jouis- 
sent les citoyens des États-Unis et de la libre Angleterre, 
nos adversaires refusent de s'incliner devant la plus légi- 
time des exigences : l'avenir prononcera. Mais nous leur de- 
mandons la vertu essentielle à toute discussion sérieuse : la 
sincérité et la franchise. Dites qu'à vos yeux le droit de 
Tindividu, tel qu'il est entendu aux États-Unis, constitue 
un perpétuel danger pour la paix, la sécurité, l'ordre pu- 
blics, dites que ce droit vous semble exorbitant, inutile ou 
dangereux, libre à vous de le proclamer et de le croire. 
Mais ne niez pas l'évidence, n'outragez pas la vérité, ne 
dites pas que le citoyen français jouit de tous les droits, de 
toutes les garanties, de toutes les franchises qui sont la 
sauvegarde de la liberté individuelle en Amérique, en An- 
gleterre et chez toutes les nations libres : le plus simple ex- 
posé des faits vous donnerait un éclatant démenti. 

Les questions relatives à la liberté individuelle sont com- 
plexes comme cette liberté elle-même. Nous avons dit que 
nous ne nous proposions point d'établir, après bien d'au- 
tres, que la France ne possède point encore son bill d'haheas 
corpus : toute discussion sur l'arrestation et la détention 
préventives ne peut, en effet, que reproduire ce qui a été si 
souvent répété. Mais nous serons amené plus d'une fois à y 
faire quelque allusion ipci(|ente ; le sujet que nous traitons 
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ici, et que des liens étroits unissent au problème de la dé-^ 
tention préventive, tout en étant moins vaste, n'est pas 
moins digne d'une vivp sollicitude. Il s'agit de la libre dé- 
fense des accusés, d'une question délicate, sur laquelle la 
plupart des esprits se font des illusions étranges que nous 
essayerons de dissiper en leur dévoilant tous les vices d'une 
législation contraire à ces principes de liberté et de jus- 
tice devant lesquels chacun aime à s'incliner, souvent 
sans les bien comprendre. 

Nous avons un tel sentiment de la justice, qu'en présence 
d'une entrave apportée publiquement au droit de la dé- 
fense, si grand que soit le crime commis par l'accusé, si 
légitimes que puissent paraître aux yeux de tous les pour* 
suites intentées contre lui, l'accusé se trouve sur-le-champ 
transformé en une victime, et nos sympathies désertent le 
représentant ofQciel de la société pour se reporter sur 
l'homme qui défend à la barre, dans la personne de son 
client menacé, les principes éternels du droit ; de sorte qu'il 
est permis de dire que plus la société s'est vue offensée et 
blessée par un de ses membresy et plus elle est intéressée, 
en exigeant réparation, à lui donner des armes pour sa libre 
défense ; et en présence de l'exercice régulier de l'action 
publique, la société tout entière est blessée dans la per- 
sonne de celui-là même qu'elle accuse, toutes les fois qu*on 
entrave les droits de la défense. 

On s'accorde bien à reconnaître la nécessité d'une libre 
défense. Où les opinions se divisent, c'est sur la question de 
savoir à quelle condition la défense est libre, et s'il est né- 
cessaire que la partie soit égale entre l'accusé et la société 
qui l'accuse. Si ce droit égal est admis en principe, com- 
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ment ne pas accorder que la loi l'a singulièrement mé« 
connu dans la plupart de ses dispositions et dès le début de 
toute affaire criminelle, à moins d'affirmer un sophisme qui 
oonsisteàdire que l'instruction procède, dans ses recherches « 
95^ aussi bien en faveur de l'accusé qu'en vue de la répression 
uki sollicitée contre lui ? Les preuves abondent. S'il est vrai^par 
&i exemple, qu'en fait» non en droit; l'accusé ait la faculté de 
z] taire entendre aisément par le magistrat instructeur tous 
î les témoins dont il invoque le secours» et sur tous les points 
£ qu'il lui plaît de soulever dans l'intérêt de sa défense, s'il 
est vrai que l'instruction soit tout à fait impartiale, et que 
le magistrat ne se préoccupe jamais davantage de l'intérêt 
social ou de ce qu'il croit être l'intérêt social, au détriment de 
Tintérôt individuel, comment se fait-il que si sou vent devant 
les juges correctionnels et surtout devant le jury, grftce 
aux révélations inattendues de l'audience, l'acquittement 
des prévenus soit prononcé en dépit des conclusions du ma- 
gistrat aux yeux duquel il existait charges suffisantes pour 
jttstifler l'application de la loi pénale ^ ? Il est certain que tout 
acquittement, obtenu grâce à l'audition d'un témoin assigné 
àTaudience, à la requête du prévenu, et qui n'avait point 
été entendu par le magistrat, révèle un vice dans l'instruo- 
tioD. Quelle en est la cause? Nous pouvons supposer deux 
hypothèses qui se présentent d'ailleurs fréquemment dans 
la pratique. Ou le magistrat instructeur, connaissant Texis- 
tence de ce témoin , a refusé de l'entendre , jugeant sa 
déposition peu utile à ce qu'il croit être la manifestation de 

i II peut fort bien exister en réalité charges suffisantes aux yeax du magis- 
trat instnicteur sans qu'il y ait aux yeux des jurés preuves suffisantes pour 
condamner. Nous ne relevons que la fréquence du fait. 
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la vérité ; ou il l'a ignorée et le prévenu ne la lui a point (^ f *^ 
connaître. Dans le premier cas, il est clair que le prév^^ 
est à la merci du juge et peut gravement souffrir de «^ 
pouvoir arbitraire. Dans le second, l'inculpé est victime d^ 
son ignorance, de son inexpérience ou de sa timidité. Mai^' 
comment se fait-il encore (si l'instruction, comme on M-^ 
firme, n'est pas plus dirigée contre le prévenu qu'en sa 
faveur) que le magistrat sache presque toujours découvrir 
spontanément, avec une habileté et une intelligence mer- 
veilleuses, les témoins qui viendront déposer en conformité de 
la prévention, tandis que l'existence des témoins à décharge 
échappe si souvent à son extrême sagacité, à moins que le 
prévenu lui-même ne les lui fasse connaître ? Nous consta- 
tons le fait, et nous posons la question sans la résoudre. 
Nous ne sachions qu'un remède à une situation qui pro- 
duit chaque jour des froissements pénibles entre l'accusa- 
tion et la défense, au grand dommage de la vérité et delà 
justice : c'est une instruction contradictoire et publique. 
Toutes les fois que le magistrat instructeur refuse d'assi- 
gner un témoin dont l'audition lui parait inutile ou dange* 
reuse, il serait bon que le défenseur fût présent à l'instruc- 
tion pour la contrôler et la compléter au besoin ; que la loi 
lui donnât le droit de requérir l'audition des témoins à dé- 
charge. Quand Pinculpé néglige de faire connaître au ma- 
gistrat l'existence de ceux qui peuvent donner sur lui 
d'utiles renseignements à la justice, qu'il ne se rend pas 
compte des besoins de sa défense, ou que la rapidité de cer- 
taines procédures correctionnelles le prive, en fait, des res- 
sources dont il dispose habituellement , la présence , 
l'intervention d'un défenseur est l'unique moyen de sauver 
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^'l garder les intérêts de l'accusé, et en même temps de retirer 
'^ à la défense le droit de relever plus tard à l'audience ce que 
^1 Finslruction présente trop souvent d'incomplet, de superfi- 
'( ciel ou d'irrégulier. 

Le défenseur présent à l'instruction aura également la 
faculté d'interroger les témoins, de leur poser certaines 
questions sous une forme qui sera peut-être moins défavo- 
rable à son client, de solliciter sur quelques points plus ou 
moins délicats de la prévention des renseignements que les 
magistrats consignent dans la déposition, lorsqu'ils sortent 
spontanément de la bouche des témoins, mais qu'il ne leur 
convient pas toujours de provoquer eux-mêmes. • 

Le défenseur surveillera de la première heure à la dernière 
la stricte exécution des garanties légales sur la détention 
préventive. Dans les cas où la liberté est de droit en vertu 
d'une loi récente, il exigera sur l'heure l'élargissement de 
son client^. Il veillera à la scrupuleuse observance des 
délais fixés au juge pour l'interrogatoire des prévenus. Enfin 
il déjouera les pièges tendus à l'inexpérience d'un client 
embarrassé, hésitant, troublé, crédule ou timide, jusqu'à 
ce que les lois et les magistrats de notre pays s'inclinent 
devant une pratique plus humaine et plus juste, admise et 
consacrée en Angleterre comme aux États-Unis, et qui, 
supprimant tout interrogatoire, ne permet pas à l'accusé de 
se compromettre et de se trahir lui-même par des réponses 

1. Affaire Casse, juin i867. L*art. H3 (nouveau) du Ckxie d'instr. crim. 
(loi de i865) ne permet pas de prolonger au delà de cinq jours après l'inter- 
rogatoire la détention préventive, toutes les fois qu'il s'agit d'un délit entraî- 
nant au maximum une peine inférieure à deux ans de prison. M. Casse, prér 
vrnu de rébellion et d'outrage aux agents, n'a été mis en liberté qu'après 
trente-trois jOiiTS de détention prévei^tive, en violation flagrante de l'article ii3 
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douteuses, maladroites ou contradictoires. Non nom se^ 
oblita, a écrit récemment M. Marc Dufraisse en tête de son 
livre sur le droit de paix et de guerre. De même la question 
que nous soulevons n'est pas nouvelle» elle était résolue 
en 1789 par l'unanimité des cahiers du tiers^tat; le 
résumé qui en fut distribué aux membres de la Constituante 
portait les résolutions suivantes : 

(c MM. les députés demanderont que la procédure soit 
Y dès à présent rendue publique, et le dénonciateur déclaré 
I in limine litis. 

» La publicité des procédures criminelles établie en 
» France, et en usage dans tous les temps, chez presque 
» toutes les nations éclairées, sera rétablie, et Ton fera 
» désormais Tiastruction portes ouvertes et l'audience 
» tenante. 

I Que dans le Gode criminel on observe que toute la pro- 
» cédure commence, se continue et s'achève en public; 
» qu'un conseil soit donné à l'accusé, et qu'on donne toutes 
» les facilités aux prévenus pour mettre au jour leur inno* 

• cence. 

» Que les serments, ou plutôt les parjures qu'on exige des 

• accusés, soient supprimés ^ » 

Sous l'empire des lois qui régissent encore parmi nous 
l'instruction criminelle (c'est d'ailleurs une conclusion, à 
laquelle il faut aboutir en toutes choses, et dans l'ordre 
politique aussi bien que dans l'ordre judiciaire), il est permis 
de dire qu'en général le régime de la tolérance équivaut pour 
e citoyen, non-seulement à l'absence de tout droit, mais 

i. V. Étude historique tur les principes de 1789 en matière de procédure 
crimineiUf par M. Malapert» avocat à la cour de Paris. 
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I eocore à un article de loi formel qui porterait défense, inter^ 
- ëclioa absolue. Les magistrats ont la faculté sou?eraine de 

^ laisser les prévenus en liberté provisoire : or il passe 
^ chaque année sous leurs yeux des milliers d'affaires dans 

II lesquelles la détention préventive n'offre aucun caractère 
dd nécessité) ni même d'utilité sociale, et une longue et 
triste pratique, malheureusement invétérée, a fait de la dé- 
tention la règle et de la liberté l'exception. Vous n'arra- 
cberez jamais une pratique contraire, sous le régime 
arbitraire de la tolérance, à ceux que la loi investit d'une 
autorité souveraine et sans contrôle : c'est un droit qu'il 
nous faut conquérir ; c'est la loi, non les hommes, qu'il 
importe de réformer en en chassant l'arbitraire pour y 
ramener la justice. 

Nous avons insisté sur la nécessité d'un défenseur présent 
à toutes les phases de l'instruction. Actuellement la situa- 
tion est la même à ce point de vue, qu'à celui de la liberté 
provisoire : subordonnée à la tolérance, à la bienveillance, à 
iavolontédu jugcLejuged'instruction pourrait, s'il le voulait 
bien, délivrer, dès la première heure, au défenseur du pré- 
venu un permis de communiquer avec son client. Il n'en est 
rien. Jamais ce permis n'est accordé par le juge avant l'in- 
terrogatoire, souvent il est refusé jusqu'aux deux tiersde l'ins- 
truction, et dans la plupart des affaires politiques jusqu'à te 
que l'instruction soit complètement terminée. 

Il faut savoir comment se fait en France l'instruction 
criminelle, et quelles habitudes y a implantées une loi qui 
évidemment n'a pas été faite et n'est pas maintenue pour 
des citoyens libres. Nous avons conscience de soulever une 
question épineuse et délicate : avons-nous besoia d'ajouter 
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que rien dans nos paroles ne saurait froisser aucune suscep- 
tibilité? Nous n'avons ni le désir ni le droit d'attaquer 
personne. Nous ne voulons que tracer le tableau fidèle d'un 
état de choses que certains esprits peuvent trouver excelleni 
et digne d'admiration, que nous considérons au contrairi 
comme déplorable et funeste parce qu'il viole tous les prio 
cipes d'humanité qui doivent tôt ou tard triompher dans I 
monde. La question de la réforme des institutions criminelk 
est assurément dans le domaine public ; rien n*en saura 
proscrire la libre controverse. Quant à la vérité des faits, 
la fidélité du tableau, nous sommes certain d'ayance qi 
décrivant avec une religieuse exactitude ce qui se pasi 
journellement sous nos yeux, nous n'aurons à subir aucoi 
contradiction sérieuse. 

Un homme ignore qu^un mandat de justice est lan* 

contre lui, il est arrêté à {'improviste et incarcéré; ou bii 

encore il est saisi en flagrant délit sur la voie publique et ni 

à la disposition delà justice. Cet homme est réputé innoce 

jusqu'au jugement de condamnation. Ce peut être un jeu 

homme^ un étudiant» presque un enfant, dont quelqi 

manifostations politiques trop bruyantes au gré de la poli 

auront provoqué l'arrestation et qui le soir ne sera poi 

rendue sa (Emilie inquiète et éplorée. Ce peut être un gra 

coupable, inculpé de foux> ou de banqueroute frauduleui 

ou de viol ou d'empoisonnement. Cet homme a pu cacl 

son crime à sa ft^mme, à ses enfants» à tous ceux qui l'en 

ix>nnent et qui Taiment^ et qui Tattendent au foyer dans i 

sécurité pi'ofouUe. Ci^yea-vous que ceux qui le ravis» 

ainsi à la liberté et i^elVrment sur lui les portes d une pris 

vont «'enquérir de la femme» des enf^ts (tout Tépoux m 
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père a disparu sous le coup d'un mandat de justice? Croyez- 
vous que le parquet ou la police prendra la peine de faire 
une démarche de convenance pour apaiser les vagues in- 
quiétudes, et souvent les angoisses poignantes de la famille, 
pour l'informer au moins du sort de son chef et du motif de 
son absence? Jamais. — Il faut que le malheureux prenne la. 
plume pour apprendre aux siens la vérité , et souvent quel- 
ques jours s'écoulent dans le trouble et le silence. On 
apprend la nouvelle fatale. Croyez-vous qu'obéissante Tins- 
piration de son cœur, la femme, la mère ou Tenfant pourra 
franchir le seuil de la maison d'arrêt, se jeter dans lés bras 
du prisonnier qui peut-être est un innocent, le distraire, le 
consoler, rendre à son âme la confiance ou l'espoir? Non. — 
II faudra se traîner dans les corridors du parquetoudela police, 
solliciter un permis, et parfois subir un refus, s'il a paru 
nécessaire ou seulement utile d'organiser quelque temps 
autour de l'inculpé un secret absolu. Nous le tenons enfin, 
ce permis si ardemment désiré I Vous pensez que l'épouse 
reverra les traits de son mari, qu'un parloir discret proté- 
gera dans un coin de la prison leurs épanchements, leurs 
confidences et leurs larmes? qu'un père sous les verrous 
pourra bénir et presser dans ses bras la tête de son enfant? 
Arrière ces excès d'étrange sensibilité ! La prison fait trêve 
aux épanchements du cœur. Séquestré du monde, le prison- 
nier apparaît derrière une étroite lucarne à travers laquelle 
sa main fait un effort inutile pour aller trouver une main amie 
et l'étreindre. Ses traits se distinguent mal; la conversation 
est difficile; un va-et-vient perpétuel ravit à l'entretien tout 
caractère d'intimité, et les instants sont comptés : le 
gardien qui veille coupera court à l'entretien quand les 
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• 

moments rapides auront passé*. N'oubliez pas que ce p^^ 
sonnier est peut-être un innocent. Nous savons bienqU 
existe un parloir défaveur, c'est-à-dire d'exception, auq\t< 
ont droit quelques privilégiés recommandés à la bienveil 
lance du directeur de prison ; cela même fait ressorti 
«, l'iniquité d'une pratique vexatoire et inutile qui n'est poia 
en rapport avec les mœurs humaines et douces du siècle o 
nous vivons. 

Communiquer avec sa famille ou ses amis est certes pou 
le prisonnier la meilleure des consolations; mais son pre 
mier' souci doit être évidemment de recouvrer sa liberté 
par la preuve de son innocence. Quelle attitude son intérél 
bien entendu lui dictera-t-il devant le magistrat instruc- 
teur? Gardera-t-il le silence ? Fera-t-il des aveux i Et dans 
quels termes et dans quelle mesure s'inclinera -t-il sous le 
poids de la prévention ? Si d'autres que lui peuvent être 
compromis par sa f^ute, les nommera-t-il au magistrat ? S'il 
est l'objet d'illégalités flagrantes, de lenteurs déplorables ou 
de sévérités inutiles, comment et à qui sa voix se fera-t- 
elle entendre du fond de sa prison ? Dès le premier jour, dès 
la première heure, il peut avoir besoin des conseils et de la 
protection d'un défenseur : cette protection on l'ajourne, 
ces conseils on les écarte comme des entraves au cours ré- 
gulier de la justice I 

L* instruction est secrète, tel es|; le principe dominant qu( 
nos lois criminelles ont consacré. L'accusé n'a pas le droi 
de communiquer avec son défenseur pendant le cours d 
^instruction : ses lettres mêmes peuvent ôtre interceptées 

i. Il en est ainsi à Mazas, une des meilleiires prisons de France et des pU 
confortables pour les préyenus* 
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dans tous les cas elles sont ouvertes et inspectées au greffe 
de la prison. Aucune disposition légale n'interdit la commu- 
nication du défenseur avec Taccusé : le magistrat instruc- 
teur a la faculté souveraine de Tautortser ou de Tinterdire, 
et Tavocat est chaque jour dans la nécessité de se rendre au 
cabinet du juge pour solliciter des permis de communiquer 
que celui-ci est libre de refuser ou d'ajourner comme 
il lui plalt, liberté dont il use habituellement avec politesse 
parce qu'il est homme du monde> mais avec fermeté parce 
qu'il est magistrat. 

Le refus est en quelque sorte devenu systématique avant 
rinterrogatoire du prévenu, apparemment aân que ce 
dernier n'ayant reçu ni avis ni conseil de personne, ait plus 
de chance de se trahir lui-même par ses hésitations» ses 
contradictions et ses maladresses. Or l'inculpé subit souvent 
un premier interrogatoire, superficiel et sommaire, un in- 
terrogatoire de pure forme destiné à mettre le juge en règle 
avec la lettre de la loi qui fixe un délai déterminé '; ce n'est 
généralement qu'après le véritable et sérieux interrogatoire 
qu'est levée par le magistrat l'interdiction de communi- 
quer, et nous ne serons contredit par personne en affirmant 
qu'il s'écoule souvent dans l'intervalle trois semaines ou un 
mois. M. le garde des sceaux s'exprimait en ces termes dans 
une circulaire en date du 14 octobre 1865, adressée aux 
procureurs généraux : < Je tiens à ce que le mot mise au 
» secret, qui ne correspond ni à une réalité ni à un texte de 
> loi| soit rigoureusement banni de la langue juridique et 
» de votre correspondance. » Ce sont là d'excellentes pa- 

« 

« 

I. Ges oiwenratMms ne s'appliquent poiat à la procédore des flagrants délits 
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rôles. Sont-elles suivies dans la pratique? Supprimer le mot 
est fort bien, supprimer la chose serait mieux. Aussi long- 
temps que le magistrat instructeur exercera un pouvoir dis- 
crétionnaire, sans contrôle et sans appel» aussi longtemps 
que l'inculpé sera privé de communication durant une pé- 
riode que le juge déterminera suivant sa volonté, nous di- 
rons et nous répéterons que la mise au secret subsiste» et 
nous réclamerons avec énergie la cessation d'un abus, ou 
plutôt, puisque le législateur est le vrai coupable, la réforme 
d'une pratique légale qu'un ministre de la justice a lui- 
même publiquement et officiellement condamnée. 

S'il appartient au juge d'autoriser ou d'interdire les 
communications de l'accusé avec l'extérieur, si de plus il 
est seul appréciateur des témoins dont l'audition est utile 
ou nécessaire à l'instruction, si lui seul les interroge et re- 
çoit les déclarations que le greffier ou le commis-greffier 
consigne sur les procès-verbaux, le défenseur, le prévenu 
lui-même pourront-ils du moins prendre connaissance des 
pièces du dossier criminel ? Jamais avant que l'instruction 
soit terminée. Tout est secret. Il ne faut pas que le pré- 
venu puisse organiser sa défense de concert avec son con- 
seil et parallèlement à l'instruction. C'est à la dernière 
heure, à la veille même de l'audience publique, après la ci- 
tation signifiée au prévenu, que les pièces du dossier sont 
mises à la disposition de l'avocat. Et comment lui sont-elles 
communiquées? Certes il est difficile d'être plus complai- 
sant que les employés du parquet toutes les fois qu'ils peu- 
vent rendre un service : c'est un hommage à leur rendre- 
Mais dans le court délai qui s'écoule depuis le dépôt di^ 
dossier au greffe jusqu'au jour de l'audience, il est examina 
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alternativement par le président, le ministère public et le dé- 
fenseur. Les deux premiers l'emportent chez eux à volonté ; 
ils peuvent le garder pluaieurs jours, et Tavocat est souvent 
contraint de saisir aii vol une heure propice pour préparer 
sa défense. On veille, en général, à ce que ces inconvénients 
ne se produisent point dans les affaires d'une certaine im- 
portance et qui sont de nature, par leur retentissement, à 
froisser les susceptibilités du public. Pour la masse des 
affaires courantes, les choses se passent ainsi que nous ve- 
nons de le décrire, au grand détriment de la défense. Que 
l'avocat ne puisse déplacer les pièces du greffe et les em- 
porter à domicile, rien de plus légitime, et nous sommes les 
prenaiers à reconnaître qu'une pratique différente serait de 
nature à créer de regrettables abus ; mais il nous semble que 
la justice, sans parler des convenances, exigeant une égalité 
parfaite entre l'accusation et la défense, il ne devrait être 
permis à personne, pas plus aux magistrats qu'aux avocats, 
d'emporter à domicile les dossiers criminels : chacun seraijt 
tenu de se rendre au greffe pour les consulter. 

Plus pénible encore est la tâche de la défense devant les 
appels de la police correctionnelle, devant le second degré 
dejuridiction, que le législateur a institué comme la plus haute 
desgaranties pour l'accusé, et dont la mission est de revenir 
sur les erreurs ou la sévérité excessive des premiers juges. 
Et bien ! il est bon de faire connaître au public, au grand 
public qui est le juge souverain des institutions qui régnent et 
de ceux qui les servent, à quels résultats nous conduit la rou- 
tine administrative, cette routine déplorable qui, depuis 
soixante ans, ronge comme une gangrène tous les services 
publics en France. Entre la première juridiction et l'appel, 
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la commuDÎcatioD des dossiers est supprimée pour la dé' 
^nse. Chose inouïe I il s'écoule dans la plupart des affaire^ 
environ vingt jours d'intervalle, pendant lesquels le dossiei 
passe de main en main, du tribunal correctionnel au gretft 
de première instance, du greffe de première instance au 
greffe de la cour qui le transmet sur-le-champ au président 
de la chambre des appels, lequel désigne un conseillei 
rapporteur qui, à son tour, examine le dossier, puis le corn* 
munique à l'avocat général ; celui-ci restitue le dossier ai 
président ou au conseiller rapporteur, et le jour de l'audiena 
arrive sans que le dossier ait été déposé une heure au grefli 
de la cour, sans qu'il ait été mis une heure seulement à la dis 
position du défenseur ^ Rien ne serait plus facile que d( 
prendre une mesure très-simple pour que le dossier fût dé- 
posé au greffe au moins pendant les deux jours qui précè 
dent l'audience : la routine qui s*y est opposée jusqu'à ci 
jour s'y opposera peut-être longtemps encore. Qu'on m 
vienne pas dire que cette communication n'est point utile e 
même nécessaire à la défense : elle est indispensable, e 
nous considérons le procédé actuel comme la plus grave de 
atteintes portées au droit de la défense devant le secon( 
degré de juridiction. Elle est indispensable au défenseu 
qui, ayant vu ses efforts échouer en première instance 
vient encore assister son client devant la cour, et veut re* 
voir, examiner à nouveau les pièces du procès, puiser dan 
l'instruction écrite des armes nouvelles pour sa défense e 
de nouveaux arguments pour ses juges ; à plus forte raiso 
est-elle indispensable toutes les fois que le prévenu, pa 

1. 11 en est ainsi à la Cour de Paris, et nous avons lieu de croire qu'il n'e 
est pas autrement auprès des cours de province. 
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une de ces déterminations intimes devant lesquelles doi- 
vent s'incliner les plus légitimes susceptibilités» écartant 
celui dont la parole fut impuissante à sauver son honneur 
ou sa liberté, fait appel au dévouement d'un avocat nou- 
veau dans Taffaire, qui par là même ignore et le débat de 
première instance et les pièces du dossier criminel ; elle est 
indispensable enfm toutes les fois que, par suite d'une in- 
souciance maliieureusement trop fréquente ou d'une con- 
fiance excessive dans l'indulgence de ses juges, le prévenu 
aconaparu sans défenseur, et impuissant à s'expliquer lui- 
même devant le tribunal, s'est vu condamner sans avoir 
été défendu *. Cette nécessité est telle que l'avocat se ré- 
signe parfois à enfreindre les règlements de son ordre, à se 
rendre auprès du conseiller rapporteur, à solliciter de sa 
bienveillance la communication officieuse du dossier, ser- 
vice pénible à demander quoique toujours gracieusement 
rendu par le magistrat. Mais dans la plupart des affaires» 
c'est à l'audience même, quelques heures, souvent quelques 
instants avant l'appel de la cause, qu'il est donné au dé- 
fenseur pressé par les minutes qui s'écoulent de parcourir 
des yeux le dossier en jetant çà et là fiévreusement quel- 
ques notes sur le papier. Il aborde ainsi l'audience avec 
les hésitations et les appréhensions d'un homme dont la 
parole improvisée sera peut-être insuffisante à remplir sa 
tâche, tandis qu'en face de lui siège le représentant de 
l'action publique, adversaire d'autant plus redoutable qu'il 
a pu tout à loisir étudier et méditer les charges de la pré- 
vention. N'essayez pas de porter plainte, de protester, d'en 

1. Mentionnons aussi toutes les affaires jugées par les tribunaux de province 
<iaDs ie ressort de la Cour. 
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appeler à une juridiction supérieure : la loi ne vous donne 
aucun droit, el vous vous briserez infailliblement aux arrêts 
de la Cour suprême *. 

Nous avons dit et répété que nous considérions comme 
autant d'entraves à la libre défense les inconvénients sur 
lesquels nous venons d'appeler Tattention publique. Pour 
ce qui touche la communication des dossiers, à peine avons- 
nous besoin de rappeler que la plupart de nos observations 
s'appliquent exclusivement aux poursuites correctionnelles. 
II est temps d'aborder les mêmes questions en matière de 
crimes, et nous n'aurons pas de peine à mettre le doigt sur 
la plaie dont il importe de guérir nos lois : l'absence de 
contradiction, de surveillance et de contrôle, le secret absolu 
de l'instruction. 

Tout procès criminel se divise en deux périodes dont la 
première se termine par l'arrêt de la chambre des mises en 
accusation, et la dernière par l'arrêt de la cour d'assises ou 
l'ordonnance d'acquittement. Trois ordres d'idées peuvent 
préoccuper la chambre d'accusation. Elle examine s'il y a 
charges suffisantes contre l'accusé, et à ce point de vue on 
peut la considérer comme constituant un premier degré de 
juridiction. Elle examine la régularité de la procédure; elle 
examine enfin toutes les questions de droit qui surgissent 
au seuil du procès, notamment si les faits relevés dans 
l'instruction sont une atteinte aux prohibitions de la loi 
pénale, si cette atteinte constitue un crime ou un délit, 
examen souvent délicat et de nature à soulever de sérieux 
débats. Que l'accusé ait le plus grand intérêt à faire valoir 

1. V. à l'Appendice, Arrêts de la cour de cassation. 
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ses griefs devant la chambre, à discuter les charges, à sou- 
lever les exceptions qui peuvent lui profiter, personne n'a 
jamais osé le contester, bien qu'on ait maintenu jusqu'à ce 
jour, comme un axiome de notre droit criminel, le secret 
absolu des délibérations. La seule faculté accordée à l'ac- 
cusé consistée rédiger un mémoire qu'il peut adresser à la 

• 

chambre des mises en accusation. Or il est prévenu cinq 
jours seulement avant l'audience de la chambre; le mé- 
moire doit émaner de lui seul, et l'instruction écrite ne lui 
est point communiquée I Du moins il paraîtra devant ses 
juges? il exposera ses griefs? Non. Seule la voix du minis- 
tère public retentira devant cette cour de justice dont le 
législateur a banni la défense comme inutile et dangereuse 1 
elles plus graves intérêts des citoyens seront ainsi livrés à 
la merci de ces arrêts rendus en quelque sorte dans l'ombre 
elle secret d'une délibération que n'a précédé aucun débat 
contradictoire! Car il nous est impossibledeconsidérercomme 
un sérieux élément de discussion ce mémoire, ces observa- 
tions écrites que la loi permet à l'accusé d'adresser aux ma- 
gistrats dans un délai de cinq jours. Nous posons un dilemme 
dont on ne sortira pas : la chambre des mises en accusation 
délibérera sur une question de fait ou sur une question de 
droit; sur une question de fait, en examinant s'il y a charges 
suffisantes; sur une question de droit, en examinant si les 
faits relevés à la charge de l'accusé constituent un crime 
prévu et puni par la loi. Dans le premier cas, nous deman- 
dons comment l'accusé peut se défendre utilement, si l'exa- 
roen du dossier lui est interdit, si les charges qui pèsent sur 
sa tête ne lui sont pas révélées. Dans la dernière hypothèse, 
à quel titre, avecquelle autorité, par quels moyens traitera- 



38 QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

t-il, sans Tassistance d'un conseil légal, des questions juri- 
diques auxquelles il est étranger, qu'un défenseur peut 
seul lui révéler, et qiii le plus souvent apparaissent trop 
tard, alors que l'arrêt de la chambre est rendu? Ce mode 
de procéder est d'autant plus vicieux qu'un échec devant 
la chambre d'accusation est irréparable. A-t-elle tranché 
une question de droit, il y a souvent chose jugée le jour où 
vous abordez l'audience publique : le jury n'a point à se 
prononcer sur le droit. Quant à la cour d'assises, il ne lui 
appartient pas de rien changer aux termes de l'arrêt de 
renvoi. Pour que le droit de présenter un mémoire ne soit 
point une faculté dérisoire, il faut supposer un accusé intel- 
ligent, instruit, éclairé sur ces matières, et courageux; 
car n'oublions pas que le juge d'instruction peut refuser au 
défenseur l'autorisation de communiquer avec son client jus- 
qu'à ce que l'affaire soit portée devant la chambre des mises 
en accusation, et nous sommes certain d'être dans la vérité 
des faits en affirmant que la plupart des accusés, livrés 
à eux-mêmes, n'usent point du droit qui leur appar- 
tient. Il n'est guère de session d'assises en France dans 
laquelle le président ne soit dans la nécessité de désigner à 
plusieurs accusés des défenseurs d'ollice, et il ne peut évidem- 
ment les désigner qu'au moment où il procède à l'interro- 
gatoire dans la maison de justice, c'est-à-dire quand l'arrêt 
de renvoi est prononcé, quand l'audience publique est fixée, 
dans les dix jours qui précèdent l'ouverture de la session. A 
quoi faut-i! attribuer l'insouciance des accusés qui attendent 
jusqu'à la dernière heure sans avoir fait choix d'un défen- 
wseur, si ce n'est au secret, au silence que l'instruction a fait 
autour d'eux à partir du jour où la justice a mis la main sur 
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leur personne? Nous n'apprenons rien à ceux qui passent 
leur existence à lutter chaque jour laborieusement contre 
les pratiques regrettables consacrées par une loi d'instruc- 
tion criminelle, peu digne d'un pays libre et d'une nation 
civilisée. Le public ignore ces choses, et toutes les fois 
qu'est soulevé un coin du voile, éclate une lumière soudaine 
qui ressemble aux éclairs dont l'horizon s'illumine par ins- 
tants au milieu d'une nuit profonde. L'année dernière un 
publiciste aussi courageux qu'éminent, M. Prévost-Paradol, 
exprimait ses sentiments au sujet d'une affaire célèbre qui 
fut féconde en révélations, et qui sera fertile en enseigne- 
ments sévères. Il semblait s'étonner, comme la masse du pu- 
blic, des pratiques de notre institution criminelle. « M. Jules 
» Favre assure, écrivait-il, que l'arrêt de renvoi devant 
» la cour d'assises a été rendu avant qu'il eût réussi, malgré 
> tous ses efforts, à obtenir communication des pièces du 
• procès ^ » Eh oui, rien n'est plus vrai! mais rien n'est 
plus fréquent, ou plutôt c'est la règle, impérieuse, inexora- 
ble, chaque jour consacrée par les tribunaux; ajoutons que 
les juges n'y peuvent rien : quand la loi commande, les ma- 
gistrats doivent obéir. 

A quel moment s'ouvre pour le défenseijr le droit de visiter 
son client quand il lui plaît, et de prendre communication 
du dossier? Seulement quand l'ordonnance ou l'arrêt de' 
renvoi ont été signifiés au prévenu. Ce droit n'existe au 
surplus que pour le défenseur. Le dossier n'est point trans- 
porté au greffe de la maison d'arrêt pour y être communi- 
qué au prévenu, et cela est naturel : nous n'avons point 

i. Prévost-Paradol, Quelques pages d'kistoire contemporaine (sur l'affaire 
-Armand, p. 242). 
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cette exigence : le prévenu n'est pas davantage conduit an 
greffe du palais de justice. Mais pourquoi, dans les affairesicr 
oorrectioonelles^ neprend-oo pas ia peine delui adresser une 
copie des pièces nécessaires à sa défense? C'est l'usage en I: 
matière de crimes : ici encore nous avons le regret de relever t:^ 
dans les décisions du législateur d'étroites et fâcheuses 
préoccupations. Aux termes de Tartiele 305 du Code d'ins- 
truction criminelle, c il n'est délivré gratuitement aux ac- 
» cusés, en queli|ue nombre qu'ils puissent être, et dans 
1 tous les cas, qu'une seule copie des procès-verbaux cons- 
» tatant le délit et les déclarations écrites des témoins. » 
Pourquoi une seule copie pour plusieurs accusés? Par me- 
sure d'économie? Soit. Mais ce n'est point une raison sem- 
blable qui a fait exclure de ces pièces la copie des interro- 
gatoires de Taccusé : on a pensé qu'il n'était pas bon de 
replacer ainsi devant ses yeux ses déclarations écrites, de 
le mettre en garde contre ses propres contradictions, de 
rafraîchir sa mémoire en lui permettant de méditer un sys- 
tème de défense. Il faudra qu à l'audience, cet homme, 
écrasé par l'interrogatoire, se condamne en quelque sorte 
lui-même, comme si l'aveu de raccusé était toujours la plus 
puissante, la plus heureuse, la plus morale des preuves ju- 
ridiques! comme si jamais des aveux menteurs n'avaient 
été arrachés à la faiblesse des malheureux * ! 

Nous abordons l'audience et le débat contradictoire. Nous 
sommes désormais en possession d'une garantie qui nous a 
fait défaut dans le cours de l'instruction : la publicité. S'en- 
suit-il que le prévenu ou l'accusé jouisse pour sa défense 

1. L'alTairo ilo la fennno Doiio est encore irop rccenle pour n'être point de- 
mourOe prO^sonto h touH lo^ suuvenirs. 
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fl*une liberté suffisante? Nous ne le pensons point et nousex- 
boserons nos griefs avec autant de franchise au fond que de 
Réserve en la forme, défiant toute contradiction sur la vé- 
rité du tableau dont nous esquissons les principaux trails, 
et laissante Topinion publique le soin d'apprécier la valeur 
des institutions qui nous régissent. 

Il y a longtemps qu'on a comparé Taudience à un drame 
en plusieurs actes qui sont l'interrogatoire, l'audition des 
témoins, les plaidoiries, et en cour d'assises le résumé du 
président. Qu'il nous soit permis de parcourir ces phases 
diverses du débat criminel, et tout d'abord sur l'interroga- 
toire se pose une question de principe : to be or not to be. Si 
l'interrogatoire doit être maintenu, s'il n'est point un mauvais 
moyen d'information pour lajustice, nousn'hésilons pasà dire 
qu'il est impossible d'imposer une règle de conduitequelcon- 
que au magistrat investi de cette redoutable et difficile fonc- 
tion. Tout magistrat est doué en pareille matière d'un mode 
de procéder qui lui est propre : s'il n'est point endurci par 
une longue pratique des choses criminelles, s'il est de na- 
ture doux et bienveillant, il interrogera l'accusé froidement, 
simplement, quelquefois avec bonté, sans l'effrayer ni en- 
core moins le menacer, sans lui tendre aucun piège, sans 
s'efforcer de lui arracher des aveux ; n'oubliant jamais (ju'il 
a devant lui son semblable et que l'accusé est réputé inno- 
cent jusqu'à preuve contraire, c'est-à-dire jusqu'au jugement 
(le condamnation. Mais qui donc oserait prétendre que tous 
les présidents de police correctionnelle et de cour d*assises 
déploient chaque jour, à toutes les audiences, en face de 
tous les accusés, l'ensemble de ces qualités nécessaires pour 
que l'action publique ne semble jamais se transformer. 
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même en apparence, en une sorte de persécution et de 
vengeance sociale? La magistrature elle-même ne le pré» 
tendrait point, à moins de se croire infaillible, et elle sait 
trop bien que le jour où une institution humaine s'avise de. 
prétendre à rinfaillibilité, elle est à jamais discréditée et 
perdue dans Topinion publique. C'est pourquoi nous souhai- 
tons impatiemment que la loi délivre le magistrat non pas 
du droit, mais de la mission, pénible à tout homme de cœur, 
d'infliger à son semblable cette torture morale, souvent dé^ 
chirante, qui a survécu dans nos lois criminelles aux tortures 
physiques abolies dans les dernières années du xvm® siècle, 
En Angleterre, en Amérique, on n'a point pensé que la publi- 
cité de l'instruction fût un obstacle aux investigations delà 
justice, ni que l'interrogatoire du prévenu fût nécessaire à la 
^ découverte de la vérité. L'interrogatoire n'ajoute rien aux 
preuves qui résultent de l'instruction et des débats, et nos lois 
portent en elles une contradiction flagrante, car elles n'accep» 
tent point l'aveu de l'accusé comme une preuve suffisante de 
sa culpabilité. Elles placent donc l'accusé dans cette situation 
étrange, que s'il avoue sa faute, le juge n'est point dispensé 
d'entendre les déclarations des témoins, nécessaires pour 
entraîner une condamnation ; tandis que ses dénégations les 
plus formelles sont écartées devant les témoignages contrai- 
res de ceux qui ont prêté serment d'exprimer la vérité. 
Nous ne sachions rien de plus émouvant pour l'auditeur im- 
partial, de plus douloureux, de plus poignant pour le dé- 
fenseur deM'accusé, que le spectacle de cet homme, peut- 
être coupable et peut-être innocent, dont l'inexpérience, 
les hésitations, le trouble involontaire, et même les sanglots 
et les larmes pourront être interprétés par ses juges 
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5omme des aveux de culpabilité! Rien n'est plus légitime 
|Qe la répression des atteintes portées aux lois sociales ; 
nais le but ne justifie pas tous les moyens, et en matière 
criminelle l'interrogatoire nous parait un vieux reste de 
procédure inquisitoriale dont toute législation vraiment li- 
bérale tient à honneur de s'affranchir. Empressons-nous de 
rappeler à ceux que nos critiques sont capables d'effarou- 
cher, que nous ne sommes pas seuls, Dieu merci, à penser 
de la sorte. D'autres, bien avant nous, ont vertement ex- 
primé les idées subversives dont nous ne sommes qu'un 
faible écho. A deux reprises, en 1815 et en 1824, un sa- 
vant jurisconsulte, un homme d'esprit qui devait être un 
jour procureur général à la Cour de cassation, M. Dupin 
aine, exprimait les mêmes vœux dans des pages sévères*, 
et plus récemment un maître dont nous aimons à invoquer 
l'autorité, M. Edouard Laboulaye, retraçait dans ce chef- 
d'œuvre à la fois charmant et profond qui s'appelle Paris en 
Amérique, la sanglante satire de nos institutions crimi- 
nelles. 

De l'interrogatoire du prévenu nous passons à l'audition 
des témoins. Sur ce point les réflexions que nous avons 
présentées à propos de l'instruction reviennent tout naturel- 
lement sous notre plume. Non-seulement le magistrat ins- 
tructeur fait citer devant lui les seuls témoins qu'il juge à 
propos d'entendre, mais parmi ces témoins le parquet 
choisit pour l'audience publique ceux dont l'audition lui 
paraît suffire à la prévention, de sorte que l'inculpé se 
trouve parfois dans la nécessité de faire assigner à ses frais 

i. Dupin. La libre défense des accusés. 
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comme témoins à décharge des gens qui ont été entendus 
par le magistrat instructeur et dont les déclarations écrites 
sont consignées dans le dossier criminel. Faisons observer h 
en passant qu'en matière correctionnelle le parquet ne prend i 
pas la peine de notifier à l'inculpé la liste des témoin» 
assignés, que dans certaines affaires, notamment les procès 
de flagrant délit, Teffrayante rapidité de la procédure 
autorisée par la loi de 1863, ne laisse point à Tinculpé le 
temps matériel de faire assigner les témoins qui peuvent 
donner d'utiles renseignements en sa faveur, et Taudience 
le prend au dépourvu avant même qu'il ait fait choix d'un 
défenseur. 

Avant d'examiner comment les témoins doivent être en- 
tendus ou interrogés, effleurons en J;rès-peu de mots deux 
questions importantes, qui mériteraient chacune d'être l'objet ' 
d'un sérieux travail : nous voulons parler des rapports d'ex- 
perts et des notes de police. Toutes les fois qu'il est néces- 
saire de recourir à une expertise médicale, il serait bon 
que deux experts fussent commis l'un par l'accusation, 
l'autre par la défense, et que tous deux fussent appelés à 
rendre compte de leurs impressions. Plus d'un accusé a dû 
son salut à une contre-expertise qu'il avait provoquée dans 
rintérêt de sa défense. Mais ces contre-expertises sont coû- 
teuses : il importe qu'elles soient mises à la portée de tous 
et deviennent, comme elles le sont dans certaines parties de 
TAllemagne, une règle prescrite par la loi*. La vérité ne 
peut jaillir que du choc des idées contraires : pas de justice 
possible sans discussion contradictoire. 

1. V. sur ce sujet uue remarquable dissertation de M. Ueudant, dans la Revue 
pratique. 
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une de ces déterminations intimes devant lesquelles doi- 
vent s'incliner les plus légitimes susceptibilités» écartant 
celui dont la parole fut impuissante à sauver son honneur 
ou sa liberté, fait appel au dévouement d'un avocat nou- 
veau dans l'affaire, qui par là même ignore et le débat de 
première instance et les pièces du dossier criminel ; elle est 
indispensable enfm toutes les fois que, par suite d'une in- 
souciance martieureusement trop fréquente ou d'une con- 
fiance excessive dans l'indulgence de ses juges, le prévenu 
a comparu sans défenseur, et impuissant à s'expliquer lui- 
même devant le tribunal, s'est vu condamner sans avoir 
été défendu *. Cette nécessité est telle que l'avocat se ré- 
signe parfois à enfreindre les règlements de son ordre, à se 
rendre auprès du conseiller rapporteur, à solliciter de sa 
bienveillance la communication officieuse du dossier, ser- 
vice pénible à demander quoique toujours gracieusement 
rendu par le magistrat. Mais dans la plupart des affaires» 
c'est à l'audience même, quelques heures, souvent quelques 
instants avant l'appel de la cause, qu'il est donné au dé- 
fenseur pressé par les minutes qui s'écoulent de parcourir 
des yeux le dossier en jetant çà et là fiévreusement quel- 
ques notes sur le papier. Il aborde ainsi l'audience avec 
les hésitations et les appréhensions d'un homme dont la 
parole improvisée sera peut-être insuffisante à remplir sa 
tâche, tandis qu'en face de lui siège le représentant de 
l'action publique, adversaire d'autant plus redoutable qu'il 
a pu tout à loisir étudier et méditer les charges de la pré- 
vention. N'essayez pas de porter plainte, de protester, d'en 

1. Mentionnons aussi toutes les affaires jugées par les tribunaux de province 
dans le ressort de la Cour. 
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Soit. Nous comprenons, sans l'approuver, un système 
conférant au président un pouvoir discrétionnaire et la di- 
rection suprême de l'audience. Mais pourquoi le représentant 
de Taction publique, qui n'est autre que l'avocat de la société, 
jouit-il de certaines immunités, de certains privilèges dont 
est privée la défense? Pourquoi la loi permet-elle au ministère 
public d'interpeller directement les témoins comme il lui plaît, 
si ce n'est pour lui conférer une sorte de supériorité, ou 
plutôt un avantage que rien ne justifie ? Le but est évidem- 
ment d'affaiblir les ressources de la défense, et l'on peu! 
dire que l'avocat même le plus indépendant, le plus coura- 
geux, le plus ferme, est à peu près passif durant les dé- 
bats, jusqu'à l'heure des plaidoiries, jusqu'au moment où il 
prend la parole pour répondre au réquisitoii*e du ministère 
public. — Ah 1 nous le reconnaissons volontiers, la mission 
de l'avocat, ne commençât-elle qu'à ce moment reculé du 
débat, grande et bienfaisante serait encore sa participation 
à la justice de son pays ! Quelle tribune a retenti en ce 
siècle de plus nobles paroles, de plus héroïques accents que 
la barre des tribunaux français? Tous ceux entrés jeunes, 
pleins d'ardeur et d'espérance dans l'arène de la vie, que 
devaient séduire plus tard la pratique redoutable des 
affaires du pays et l'exercice envié des plus hautes fonc- 
tions publiques ; tous ceux qui, depuis soixante ans» après 
avoir rempli le monde de l'éclat de leur nom, sont tombés, 
au sein de cette lutte ardente, dans l'abîme creusé par les 
révolutions politiques, tous sont venus s'asseoir au barreau, 
y chercher les uns la célébrité et la gloire, les autres un 
asile et la paix, tous y sont venus tour à tour défendre le 
droit et la liberté, l'indépendance et l'honneur des citoyens. 



LA LIBERTÉ DE LA DÉFENSE 47 

Us l'ont fait avec éclat dans les jours heureux, quand la 
France jouissait de ses libertés publiques; ils l'ont fait avec 
non moins de courage et de persévérance dans les mauvais 
jours, et rhistoire du xix® siècle leur doit assurément une 
de ses pages les plus glorieuses^ Nous sera-t-il permis de 
dire que leurs efforts rencontrent souvent de grandes et. 
insurmontables difficultés? que même à la barre, le droit 
de la défense est environné de restrictions et d'entraves ? 
que la parole de l'avocat ne jouit pas du même respect que 
celle du ministère public? en un mot que la partie n'est 
pas plus égale à l'audience que dans l'instruction, entre 
celui qui se défend et la société qui l'accuse? Nous nous 
bornons, sans y insister, à rappeler le droit d'interruption 
qui appartient au président. Tandis que le ministère public est 
religieusement écouté, le défenseur se voit souvent arrêté, 
interrompu sans scrupule par des objections du président 
qui trouveraient mieux leur place dans une réplique de 
l'avocat général, et tel président qui sait entendre en si- 
lence les mâles accents, les sévères leçons de Berryer ou de 
/ules Favre ne souffre pas de la part d'un stagiaire le 
taoindre écart de langage, la plus inoffensive témérité. 
« Rarement sans doute, quelquefois pourtant, s'élève dans 

> le cours d'un débat une sorte de lutte entre l'avocat et 
» les magistrats qui soutiennent ou dirigent l'accusation : 
>*- celui-là revendiquant le droit de parler; ceux-ci lui 
» imposant l'obligation de se taire ou de ne parler que 

> comme il leur plaît. L'autorité est toujours d'un côté, 
» mais la raison peut quelquefois être de l'autre. » Qui 
parle ainsi? M. Dupin aine, avocat en 1824 et quelques 
années plus tard procureur général. 
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Le dernier point qu'il nous reste à traiter n'est pa^ ^^ 
moins délicat ; il concerne le résumé du président. Dans 1^ 
affaires criminelles, quand les débats sont terminés, i^ 
président prend la parole et présente son résumé, tâcb^ 
difficile à remplir avec unç parfaite impartialité, et qui a 
pour but de retracer rapidement la physionomie du débat, 
de rappeler en quelques traits saisissants à Tesprit des jurés, 
les faits principaux sur lesquels ils sont appelés à se pro- 
noncer par leur verdict. En s'attachant au sens grammà- 
tical du mot résumé (et rintelligence publique se refuse à 
en accepter d'autre), le résumé n'est autre chose qu'une ana- 
lyse succincte des débals. 11 semble que dans les prévisions , 
de la loi, il soit nécessaire de faire planer au-dessus des 
passions qui peuvent animer l'accusation ou la défense, 
l'impartialité présumée du magistrat. 11 ne lui appartient 
de prononcer ni une plaidoirie ni un réquisitoire : il n'ajou- 
tera rien à l'accusation, il n'ôlera rien à la défense: la 
grammaire, le bon sens, Injustice le veulent ainsi. Ce n'est 
malheureusement qu'une théorie dépourvue de sanction 
pratique. Après une lutte niémor.ible, dont le souvenir, 
bien qu'assez lointain, est encore vivant au palais, il a été 
solennellement proclamé que le dernier mot devait toujours 
appartenir à la défense. Fiction ! en cour d'assises, le der- 
nier mot appartient au président qui résume, et l'usage de 
ce droit, tel qu'il est exercé chaque jour, nous amène à cette 
double conclusion : d'une part il est impossible de régle- 
menter un pareil droit, d'imposer au magistrat un mode 
spécial de résumer : chaque président résume les débats 
comme il l'entend, suivant son inspiration personnelle, ses 
impressions, son caractère, son tempérament plus ou moins 



LA LIBBRTÉ DE LA DÉFENSE 49 

libéral. Mais ce qui d'autre part est chose facile, c'est 
la suppression pure et simple du résumé, lequel n'es! trop 
souvent qu'un second réquisitoire, une réfutation imprévue 
de la défense, que nul n'a le droit ni d'interrompre, ni de 
critiquer, ni de réfuter au nom de l'accusé. En vain de cou- 
rageux avocats l'ont tenté : leurs efforts se sont heurtés 
aux arrêts de la Cour suprême, arrêts par lesquels à plu- 
sieurs reprises il a été décidé souverainement que le prési- 
dent des assises, s'inspirant de sa conscience, était le seul 
juge de la façon dont il importait de résumer les débats ^ 
En droit, ces arrêts peuvent avoir raison, et nous n'hésitons 
pas à le répéter : pour nous, l'unique remède à un abus qui 
s'aggrave à mesure qu'il entre plus profondément dans les 
habitudes judiciaires, c'est la suppression du résumé. Au 
surplus ces conclusions, quoique plus radicales, ne s'éloi- 
gnent guère de celles formulées jadis en ces termes, par 
M. Dupin, dans son mémoire sur la libre défense des accusés : 
< 1^ Ne pas adresser à l'accusé de question qui ait pour 
but de l'amener à s'incriminer lui-même. Au contraire le 
défendre, le protéger contre Timprudence de ses propres 
discours. 

* 2"^ Ne pas lire aux témoins leurs dépositions écrites, ce 
qui les réduit souvent a ne répondre que oui ou non et les 
sauve ainsi de certaines contradictions dont l'accusé profi- 
terait ; mais se contenter de les ouïr sur les faits tels qu'il 
leur plaira de les déclarer oralement devant les jurés. 

» 3® Repousser les lettres, notes et documents de police. 
et ne pas admettre à Toilice sacré de témoins les espions, 

i. V. à l'appendice» arrêts de Gassatioa. _._ 
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Ie9 forçats libérés, les agents provocateurs et loifs les scéié* 
rats soi-disant convertis, qu'elle emploie, dit-elle, à notre 
^t^f^ et dont Taudition est toujours si peu édifiante poui 
1^ pu))lijC, 

> 4* Écouter la défense patiemment, sans l'interrompit 
ni I9 troubler sous gticun prétexte, même de redresser te 
doctrines ; sauf au ministère public, lorsque son tour d< 
parler sera venu, à répondre, faire, dire et requérir, et à k 
cour à situer ainsi qu'il appartiendra. 

1 jS^ En résumant l'affaire, se borner, de la part du pré 
§fdont, à présenter l'analyse froide et sévère de ce qui aur 
été dit, sans rien ôter à la défense, et sans rien ajouter noi 
plus au développement de l'accusation, puisqu'il ne ser 
plus perpus à Taccusé d'y répondre. > Et l'auteur ajoutai 
ces réflei^ions pleines d'élévation et de vérité : t Certaine 
1 ment, en procédant de cette manière, un coupable n'ei 
1 sera pas moins condamné ; il le sera peut-être plus sévè 
» rement : car rien ne dispose le jury à la fermeté cornoM 

• la poodération du juge ; jamais aussi un innocent ne vem 

• son salut compromis. > 

Un demi-siècle s'est écoulé depuis l'époque où ces réfor 
ipes étaient réclamées avec autant de fermeté que de fpodé^ 
rfftiqpf et justice n'a point été faite, et les abus signalés s( 
fPQt a^grjayés avec les années, et le temps a passé sur toui 
ee$ vieux griefs, et celuiià-même qui sen fit l'organe UJ 
jour, sieoiblait au déclin de la vie oublier les généreuse 
inspirations d'autrefois. Le jour de la justice doit-il jainai! 
se lever sur notre pays, et faut-il un siècle aux plus n)0 
destes réformes pour triompher de la routine et du préjuge 
qui nous enchaînent ? L'opinion publique es^ le soMveraio 
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jup iloa iiiililulions : Il M grand lompH qu'elle s'âcluiro. 
Nous penaona avoir cliMimnlré juÂc|u*à rôvitlonoe que uoh luia 
il'ii)almcUon eruuinelle i^unl cIoâ IoU âuraum^eH, anlipa- 
ll)i(|uoa h riiumantlâ de noa mœura et au progrès des m- 
Mmoderues. Noua le r^Jpt^loua eu leruuuaul : la (|ueM« 
lion de la libre défense devant lea tribunaux ho rattache 
paa im liens étroits à toutes les questions de liberté qui 
Agitent le monde inoessamnnient. Tout citoyen est intéressé 
beque des lois ellleaees protègent et couvrent sa personne 
^nDiee des abus possibles des pouvoirs publies ; or la liberté 
da la défbnse rentre tout enticNre dt^ns la liberté individuelle 
(^llui sert de sanction. Un a vu naitre et grandir pour de 
tiubies eauses des associations puissantes dont la voix a 
releiiti jusqu'au seuil des parlentents : la ligue du libre 
^('haagei la ligue réformiste ont opéré en Angleterre une 
double révolutioui éeonomitpie et sociale. Kn FrancOi la 
ligue de renseignement laïque est h ra^uvre, et bien que 
h entreprises de ce genre aient de mauvais jours à traver' 
^t, Tavenir leur appartient. Nous appelons ardenunent 
l'Iioure propice où, portée par le vent de l'opinion, une ligue 
ilo hithm eorpm prendra d'assaut la liberté individuelle, qui 
seule f^it les moeurs viriles d'un peuple, et sans laquelle la 
liberté politique, dépourvue de fondement, ne sera amais 
qu'une éphémère apparitioni 






UNE REFORME DANS L'ENSEIGNEMENT DU DROIT 



Suivant le point de vue auquel on envisage renseigne- 
ment du droit tel qu'il est organisé dans nos Facultés» on peut 
lui adresser le double reproche d'être à la fois trop peu 
théorique et trop peu pratique. Trop peu pratique, si l'on 
réfléchit qu'un licencié qui vient de prêter serment à la cour, 
arrive au palais sans posséder aucune intelligence des 
affaires, ignorant et les habitudes du palais et les pratiques 
le l'audience, incapable d'analyser un dossier ou de prendre 
des conclusions à la barre, contraint de recommencer en 
quelque sorte toute une éducation juridique, moins initié à 
la procédure et aux affaires qu'un troisième clerc d'avoué 
qui n'a jamais ouvert un ouvrage de droit.— D*autre part 
OQ peut dire de cet enseignement qu'il est trop peu théori- 
que, si Ton songe que dès la première année, dès la pre- 
mière leçon, le professeur ouvre le Gode civil et explique à 
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Tétudiant, à peine échappé des bancs du collège et muni d^un 
diplôme de bachelier es lettres les articles du Code civil, dont 
les premiers titres sont consacrés à tous les grands problè- 
mes d'organisation de la famille; dont les premiers chapitres 
répondent aux plus importantes questions du droit interna- 
tional privé, questions dont l'étude exige une somme de 
connaissances juridiques sinon profondes, du moins suffi- 
samment variées, et à coup sûr la connaissance .des prio- 
cipes fondamentaux sur lesquels repose la science ou droit. 
Dans les Universités de l'Allemagne, la première année 
est consacrée presque exclusivement à l'étude du droit 
romain, de la philosophie du droit et du droit naturel. De 
même l'histoire du droit y est l'objet d'une étude appro- 
fondie, et l'étudiant n'aborde le droit positif actuel qu'au 
moment où son esprit est ouvert et initié aux principaux 
problèmes juridiques dont I» solution pfatiqiMFappiirtienf au 
législateur. Il e^t asses triste d'avoir à constater qvé àtm 
aucune Faculté de droit en France, àiéme àr celte àë Parb,i 
on h'enseifne la philosophie dti di^it ; les étrstngers^s'Bri 
étoimcfift avec raison. L'histoire dii droit y est à peine èS&ti^ 
réel La ehëihe de droit oonstitiitionnel où M. Hossi proteMfflîl 
autrefois n'existé plus. Une seule chaire de légîslatiéi 
coifnparée, autour de laquelle la jeunesse se presse pbfif 
entendre ta voix aimée d'un maître éloquent, subsiste ai) 
Goltégé de France. Le droit des gens lui'^'lnême n'est enm" 
gnéà l'école qu'à ceux d'entre lesjeunes gens <ful aspirent ^ 
dûotofat. Sëm toucher aux questions spécielés d^oiigmisr 
tion intérieure, que de réformes à opérer dans renseigiïemeirt 
de la science juridique? Mais il en est une dont rimportafneeol 
l'urgence sont généralenoent reconnues et qu'il im^rte de 
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réaliser saris retard : nous voulons parler dé la ôréatioh 
(fiine chaire d'économie politique dans toutes les Facultés 
de droit, et de Fintrôduction de la science économique (fariis 
les programmés d'examens. 

Il est devenu banal de faire ressortir l'importance dés 
études économiques et sociales, aujourd'hui que les doc- 
trines du libre échange passent par une transition rapide, du 
domaine de la théorie dans le domaine de la pratiqué ; atr- 
jourd'hui qu'une pensée économique préside à la création de 
^oute grande entreprise industrielle ou commerciale, que de 
toutes parts surgissent des problèmes nouveaux intéressant 
les classes diverses de la société, des institutions dé toutes 
natures destinées à modifier insensiblement rorganisatiôn 
Sociale iouf entière, toutes les fois que certains prïncipéis 
Scientifiques passent ainsi du domaine de la théorie dans 
celui des faits, ils ne tardent point à passer du domaine dès 
faits dans celui du droit, et les mille contestations journa- 
lières qui s'élèvent entre les intérêts opposés des citoyens, 
mettent sans cesse Thommede loi, l'avocat, le magistrat, en 
contact avec ces principes et les conséquences qui en décou- 
lent, il suffit d'évoquer le souvenir tout récent des noni- 
breuses poursuites correctionnelles se rattachant à l'exer- 
cice du droit de coalition, au salaire des ouvriers, à la liberté 
du travail, au droit de réunion. 

Ne dites pas que, malgré son importance dans la société 
moderne, l'économie politique n'est en définitive qu'une 
science accessoire pour le jurisconsulte ; qu'il est loisible à 
chafcub de se livrer à cette étude au sortir de l'école, et que 
la création d'une chaire d'économie politique dans les Fa- 
cultés de droit n'est qu'un luxe inutile. Un raisonnement 
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pareil nous conduirait à justifier les étudiants qui préfèrent 
leur travail personnel à l'enseignement régulier des profes- 
seurs, et désertent l'école afin d'étudier le droit dans les 
livres qu'ils ont sous la main, livres qui, pour être excellents, 
ne sauraient suppléer les leçons de professeurs tels que 
MM. Valette, Rataud, Duverger ou Démangeât. 

L'économie politique est une science vaste et complexe. 
Autour des ouvrages considérables où sont exposées à des 
points de vue divers les théories fondamentales de l'économie 
politique sur la richesse, le capital, le travail, la production, 
la circulation, la consommation, l'épargne, le crédit, etc., 
vient se grouper la multitude des ouvrages consacrés à 
toutes les questions spéciales qui se rattachent à cette 
science comme autant de ramifications fécondes. Que de 
travail épargné à ceux qui abordent cet inépuisable sujet 
d'études, si leurs premiers pas sont dirigés par les leçons 
méthodiques d'un professeur exposant avec clarté les prin- 
cipes généraux de l'économie politique, frayant aux esprits 
novices un chemin parfois difficile, et les guidant avec 
discernement dans leurs travaux et leurs lectures ! Certes 
les intelligences fortes et les esprits avides de science peu- 
vent se passer aisément des secours du professeur : ceux 
qui se sont jusqu'ici, à l'aide de leurs seules forces, livrés à 
l'étude de l'économie politique savent que d'heures ils ont 
été forcés de lui consacrer et que d'efforts ils ont dépensés 
avant d'envisager dans son ensemble cette science admira- 
ble, dont toutes les lois s'enchaînent à l'égal des vérités 
mathématiques ! Il n'en est pas moins vrai que la plupart 
des jeunes gons n'ont point le loisir de se livrer pendant plu- 
sieurs années à l'étude approfondie de l'économie politique 
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Pour ceux-là, un cours sérieux, durant les trois années 
qu'ils passent à l'école, serait un grand bienfait. La chaire 
existe depuis peu à la Faculté de Paris; elle est occupée par 
un professeur éminent ; mais son cours est restreint dans 
les limites d'une année, et son enseignement ne fait pas partie 
du programme des examens. La Faculté de Paris est néan- 
moins plus favorisée que celles de province, qui ne sont 
point encore dotées d'une chaire d'économie politique et 
sociale. 

Aucune réforme n'est plus propre à élever le niveau des 
études juridiques. Signalons en très-peu de mots quelques 
applications directes de l'économie politique à la science du 
droit ; elles nous permettront de mettre en relief l'insuffisance 
et le défaut d'élévation de renseignement actuel , qui consiste, 
nous n'hésitons point à l'affirmer d'une manière absolue, 
dans l'exégèse pure et simple, dans l'exégèse aride et sèche 
des articles de nos codes. 

Au livre II du Code civil, le titre premier, intitulé de la 
dintinction des biens^ renferme l'article 530 sur les rentes, 
auquel se rattache l'intéressante question des rentes con- 
stituées et des rentes foncières. Le titre de la propriété, 
celui de l'usufruit, celui des servitudes soulèvent de nom- 
breux et d'importants problèmes économiques. Au titre des 
successions, les dispositions relatives à la quotité dispo- 
nible; au titre des donations entre-mfs et des testaments, 
les articles qui limitent la liberté testamentaire, ceux qui 
prohibent les substitutions, se rattachent au problème de 
la répartition et de la division des propriétés foncières, 
un des plus graves de l'économie sociale. Plusieurs leçons 
approfondies devraient être consacrées à l'examen du titre 
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du tontrdt de loudgé qui ïraile des baux à fer'tDe et dû 
cotonat. Les dispositions légales qui prohibent l'anâtociâAië 
et la loi qui fixe le tatit de Tihlérêt veulent être etaihînées, 
' discutées et critiquées comme reposant sur de vieilles éri*eûi^ 
et de ridicules préjugés. La science protesté avec là ffiêmè 
"éinefrgîé contre diverses dispositions de notfe régime hypo- 
thécaire qui pèse si lourdement sur la propriété, et entravé 
trop doutent la libre transmission des immeubles. 

Si du Code civil nous passons au Code de commerce, 
notis sototnés etnb^ï*ràssés pour faire un choix entre les 
irtîlTè (fûéstions économiques qui s'y rattachent directe- 
ttefit. Le titrd IIÎ âur lés sociétés, le titre V Sur les bourses 
dé c^omitierée, lés agents de change et lés courtiers, le 
iitre Vlll sur là lettre de change et le billet à Ordre, le 
livré II sui' le commerce maritime, sont autant de matières 
dont il n'est pas possible d'avoir une parfaite intelligeûce 
sans quelques études préalables d'économie politique. 

Le concours de celte science n'est pas moins nécessaire 
à Tétudé du droit adniirtistrâtif. On ne conçoit pas comment 
il é^t possible de traiter la matière des impôts dans touâ 
ses détails devant un auditoire ne possédant aucune notion 
^corfoniique, à rrioins de transformer le Coûtas de dfôit ad- 
ministratif en une sorte de catalogue sec et aride de lois, 
décrets et décisions administratives, groupés avéé f'oï'cîre et 
la symétrie d'un dictionnaire, enseignerfteAl indigente et 
imitile, étude fastidieuse et n^orne qui ne peut prendre viô 
qu'au sôuflie de l'enseignement économique. 

En Belgique, en Angleterre, en Italie, en Allemagne, ert 
Autriche même, l'étude de l'économie politique est liée à 
l'enseignement du droit et fait partie du programme des 
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examens. 11 serait étrange que la France restât longtemps 
en arrière des nations voisines et ne fit pas tous ses efforts 
pour propager la science économique, au progrès de la- 
quelle elle a si puissamment contribué. Il est temps d'ac- 
complir cette réforme et de l'étendre à toutes les Facultés 
de droit : tous les hommes libéraux seront heureux d'y 
applaudir. 



r 



L'INSTRUCTION GRATUITE ET OBLIGATOIRE 



Les esprits éclairés reconnaissent aujourd'hui que la 
véritable grandeur d'un peuple est en raison directe du 
développement de ses lumières, et que l'instruction popu- 
laire, l'éducation publique, est la pierre angulaire, le pre- 
mier fondement de la liberté. 

Répandre à flots la lumière, faire pénétrer Tinstruction 
jusqu'au sein des familles les plus pauvres, et en étouffant 
l'ignorance frapper au cœur les vices et les passions qui 
s'agitent dans les classes les plus diverses de la société, tel 
est le grand problème que le xix* siècle a la mission de 
résoudre. Il n'en est pas de plus beau, ni qui fasse plus 
d'honneur à l'esprit humain et au temps dans lequel nous 
vivons. Car ce problème est nouveau, et c'est d'hier seule- 
ment que le monde l'a posé ; c'est d'hier que les esprits 
se sont considérés comme solidaires, que l'éducation de 
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chacun est devenue un intérêt social et une nécessité 
d'ordre public. 

L'anliquité a professé pour la science une admiration 
profonde et un religieux respect. Heureux les hommes à 
qui les Muses daignaient prodiguer leurs douces faveurs. 
Ils marchaient au .milieu des peuples, vénérés comme des 
oracles. Mais ces hommes étaient isolés presque toujours 
au sein d'une ignorance et d'une superstition universelles. 
L'idée de 4a scieflee propagée deleutes parts n^avait point 
encore germé. L'État, qui absorbait toutes les forces indi- 
viduelles, laissant toutefois à chacun la libre direction de 
son esprit, ne se croyait point comme de nos jours intéressé 
au développement des lumières : tout citoyen possédait pleine 
et entière la liberté de l'ignorance, et si Athènes nous 
donne, avec les républiques de l'Asie Mineure, le spectacle 
4' u()^ de;^ nations les plus éçldi^é^s ^t leç plys pio^ii^dc 

jfi terr^f i^i'p dpji cpWe suppfiorité |p^4^«eHft, 9fmfm^ 

l9 profjBplipn de ^'Élat, nojj pas | d^ fen^ |^ l^lDii^iûi;^ 
ç/ÎQrts, mk m déy^loppprneut f^cilç et sppj^fl^, qu Mbfc 
essor de son heureux génie. 

A r^ftii(|uit,q ^mi^i^ te mpyen âgç, \^q^ 4^Vi\m testes 

ép<^(j[UÇ§ ci 4espl4i? soiqbries qu'^jf, fci»aviBffié«î^ l'h^^jf^wM. 
(^'igRoran.cp i)',çst plus m droit, elle est prie^ge ifQ (jl^oir : 
0)le Qst yne eqnséqi^ençe naturelle do rét^t soç^. l^ force 
préside ^iix destinées d^ fldojide ; dans Ip d^SW^ U^\^' 
\m\ et pipr^U la forçp, persopnijié^ p^r l'É^ise^ qw fin 
P^gfidpnl' de j,pMt#§ p^r|,s si3 pi]i§s5HC/ç ^bsor^afl^e ^ peji 
.WflyjBflçJe (Joiniaatrjce, ppwr^ujt par 1? guerre §\f dfiu^ )e 
m^ le If iQ(n})te d'pi^Ç ^eulp fuj syr la te^r^, «rrê^ k^ 
pliiS tijroi(lê8 efl&jfts de te lil)re prisée, prQ^^it p^rfi^s 
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el(ee-inême, pi^p urue singulière contradiction, des hoii^i^ 
éclairés, de grands esprits qui sont les lumières du moyco 
|g0y mais n/s t,ep.le auci^n eQ'ort pour propager leç notions 
li^pliis éléoiealaires jde rintelligepce paroii les populatiof^s 
a})ru^i6s pjsr le ^yervage, et enfouit au fond des çlp^r^s, 
jmsp-à ce q|ie la Renaissance en yieqne réveiller la pousr 
i^ière, ces trpsors de 1^ civilisa tipn antique qu'elle avait o^ 
la gloire d'arracher au grand naufrage de Tinyasion de§ 
|)aH}arps. .-rDaps le monde n^alériel, la force ^ riBpré§efitée 
par rinqopibrable foule des princes de la féodalité, jLp^^ 
prioces absçlffs, faisant de l'état de guerre l'état per^panent 
(ie l^ société, disposant en toute liberté de la fortqqe et (\b 
!a pprsûfipe de leurs sujets, et, en vejlu de la loi éternelle 
du despotisme, fondant leur empire sur Tignorance unir 
yerselle; ét^t social déplorable^ dont quelqye^ vestiges se 
fiOQt perpéjLués jusqu'à nos jours et dont il y a peu d'années 
nous avions encore un exemple dans cette triste mop^rchie 
napolitaine qu'un souffle a renversée» 

A ce sommeil de plusieurs siècles succède un grand 
réveil, e|. 1§ tiq du ^v° sièclp est marquée par d^jux faits 
considérables, la Renaissance et Iq^ Réforme; \3^ Rei^^ls^^qce 
qui ^'ai^nonce par une découverte imoiense, destinée à 
changer la face du moi)de> |a découverte de Timpri^n^rie; 
&t la Réfprme, qui étend les droits de la pensée dans le 
doquaipe de la foi^ qui proclame la libre iqterprétatioa 
^ ^\f4^ ^c;rityres, n^et. une pible entre Iibs mains de 
(0}}S^ et en iji^posant à tous la lecture et l'étude de la 
Bi|)J(Ç, prépsirô Ja supériorité intellectuelle 4^s pppula- 
(j^^ pfrQtest^ptfis. 

^p^p, 9(| 3(;yjf]i* pièele, l'esprit humain brise toutes les 
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barrières qui arrêtent son libre essor. La presse envahit la 
société et verse à flots la lumière. Tout est discuté ; toutes î 
les questions sociales sont soulevées, tous les problèmes 
intéressant les peuples sont agités. Ce vaste mouvement 
intellectuel enfante une révolution, et comme le christia- i 
nisme avait jadis affranchi le monde païen par la foi, la ' 
révolution française affranchit le monde moderne par 
la pensée. 

1789 est une date dont il est facile d'abuser. Cependant 
toutes les fois que nous agitons une des graves ques- 
tions sociales qui intéressent le progrès intellectuel et 
la grandeur morale du pays, nous sommes entraînés impé- 
rieusement à remonter aux débuts de la révolution fran- 
çaise. 

c Et pourquoi, — disait un jour à la chambre un illustre 
» orateur, — pourquoi cette date est-elle le point de départ 
> nécessaire de toute discussion de ce genre? par cette 
1 raison bien simple qu'elle est marquée dans l'histoire 
» de la société française par le plus grand fait qui se 
» soit accompli : je veux parler de la transmutation de 
» l'assiette du pouvoir. » 

S'il est une vérité politique incontestable , c'est que le 
premier intérêt d'une nation est que ceux qui gouvernent 
aient la conscience de leurs devoirs et l'intelligence néces- 
saire au gouvernement des hommes et des choses. Sous les 
gouvernements absolus, quand un seul homme préside aux 
destinées d'un peuple , exerçant tous les pouvoirs, usant 
d'une autorité sans limite et sans contrôle, qu'importe 
le dé/aut de lumières , qu'importe l'absence d'éducatioD, 
qu'importe l'ignorance des masses? Si la plaine est plongée 
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dans une obscurité profonde, le sommet est noyé dans la 
lumière, et il est bon de tenir à distance les masses obéis- 
santes et soumises. Tel est le principe du despotisme : 
oii profanum vulgm et arceo ! c'est ainsi que l'ignorance des 
nations est le fondement et la base des gouvernements 
absolus. 

Cependant la lumière descend du sommet dans la plaine. 
Les masses se réveillent. Un sourd frémissement précède 
une éclatante révolution. Le trône est renversé. La nation, 
maltresse d'elle-même, exerçant tous les pouvoirs, se 
gouvernant comme il lui plaU, indépendante et libre, est 
devenue l'arbitre de ses destinées, et comme le premier 
intérêt d'une nation est que ceux qui gouvernent aient 
la notion de leurs devoirs, la conscience de leurs droits, et 
l'intelligence de leurs actes, il est évident que l'éducation po- 
pulaire, l'instruction publique est le premier élément néces- 
saire, et nous prenons ce mot dans toute son étendue et toi^te 
sa force, nécessaire au fondement et au maintien de la liberté. 

Reportons-nous à la révolution française. 

Assurément, s'il fallait mesurer l'importance, la grandeur 
et la portée du mouvement révolutionnaire aux faits accom- 
plis, au progrès effectif des institutions politiques en 
France , les résultats médiocres auxquels nous avons abouti 
après toutes nos alternatives de despotisme et de liberté, 
seraient bien faits pour nous attrister profondément. Mais 
si le passé de la France, si l'ancien régime représenté par 
lepouvoir royal et par l'Église, si l'état social transformé par 
la Révolution nous ont légué de redoutables problèmes à 
résoudre, de terribles difficultés à vaincre, des obstacles qui 
retardent le triomphe suprême et définitif des principes 
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9li qoQi d^qqels la li'rance s'est levée en i789, qu'elle 
a proclamés à la fape du monde, pour lesquels elle a versé 
ses trésors et son sang, et qu'elle a gravés dans son cœur, 
oublier tout ce que nos pères ont fait pour nous dans ces 
temps agités par les orages, par les passions, par la fièvre et 
le délire de la liberté, oublier les immortelles paroles et les 
votçs iqémorables de nos assemblées révolutionnaires, est 
une souveraine injustice et une ingra^tude sans nom. Nous 
faisons allusion au vote de la Convention sur TinstructioD 
publique et les écoles primaires. 

Pourquoi de grands esprits tiennent-ils peu de coinpte de 
pe vote méiuorable? Il est vrai que la Gonveqtion n'a pas 
çxécuté son programme : elle ne le pouvait pas. \i est vrai 
qu'Ji d'autres revient l'honneur d'avoir propagé l'instructiqD 
priiuairo en France. Mais c'est une erreur de croire qu'il en 
coOte peu de voter, et que promettre soit chose facile pour 
UUf; assemblée délibérante. Est-ce qu'une chambre n'est 
poipt guidée souvent par l'intérêt, le préjugé, la passion ou 
l'erreur? Est-ce que le faqtôme de la peur n'arrête point 
trpp squvenl les plus généreux élans d'une assemblée 
politique? Émettre un vœu, faire une promesse, consacrer 
Uue \dép Qu un principe par un vote solennel, en nécessitant 
^ la fQis de la fermeté dans les opinions et du courage dan^ 
la conduite, est toujours un acte important et grave pour les 
représentants de la nation. Laiss(»ns au vote de la Conveutioo 
toute sa portée. Elle a montré la voie, elle a posé les fonde- 
ments de l'édifice, et le vote de cette assemblée qui a vécu 
et s'est agitée durant les jours (es plus orageux de qotr^ 
bUtoire, dont les actes sont marqués par tant de passioas. 
et de ver^a, par tant de crimes et de gloire, qui au seia cte 
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la tourmente révolutionnaire, frappée d'un rayon de lumière, 
comprend que l'intelligence est désormais la reine du monde, 
la mère de la liberté, et qui, toute frémissante encore d'une 
des plus belles discussions qui aient honoré la tribune 
française, proclame le droit de tous à l'éducation intellec- 
tuelle et morale, un pareil vote est un grand et glorieux 
souvenir de notre histoire parlementaire. 

Et non-seulement la voie est tracée pour l'avenir, mais 
UQ grand pas est fait, une véritable révolution est accomplie. 
L'éducation populaire est élevée désormais à la hauteur 
d'un intérêt public et d'un besoin social, et le budget de 
rinstruction publique est fondé : il n'existait pas sous 
l'ancien régime. 

Dès lors que l'instruction publique est considérée comme 
un intérêt, comme une nécessité sociale ; que l'éducation 
intellectuelle n'est plus abandonnée tout entière à l'initia- 
tive individuelle, et qu'elle figure sur le budget de PÉtat ; 
dès lors que la loi contraint tout citoyen, quand bien même ses 
enfants ne fréquenteraient pas les écoles de l'Etat, ou qu'il 
ne serait point père de famille, à contribuer par l'impôt à 
l'instruction publique, vous avez introduit dans la loi un 
principe d'obligation et de contrainte; et si, au nom 
de l'intérêt général, vous jugez bon et légitime de grever 
de plusieurs millions le budget de la nation en mainte- 
nant le budget de l'instruction publique, il est logique, 
il est bon et légitime de proclamer, comme corollaire à 
l'impôt obligatoire et universel, l'instruction gratuite et 
obligatoire. 

Les qifestions pratiques se rattachaat ^ ('iastruotiop 
obligatoire sont résolues. Elles le sont hors de France, et 
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avec succès. Nous ne nous en préoccuperons pas *. 

C'est la question de droit qu'il importe d'examiner avant 
tout. L'instruction obligatoire est-e|le légitime ? est-elle une 
atteinte portée à la liberté individuelle? ou plutôt la société 
n'a-t-elle pas le droit de porter cette atteinte (car c'en est 
une) à la liberté, à l'omnipotence du père de famille ? 

Il est certain que l'initiative individuelle doit être préférée 
à Tintervenlion de l'Etat, toutes les fois que cette interven- 
tion n'est point absolument nécessaire, toutes les fois que 
l'individu est en mesure d'agir efficacement et de réussir 
par lui même. Si donc les adversaires de l'instruction gra- 
tuite et obligatoire nous apportaient un tableau brillant des 
progrès intellectuels de notre pays, s'ils nous présentaient 
une statistique triomphante qui permit à la France d'être 
fière d'elle-même vis-à-vis des nations, un pareil argument 
serait irrésistible, et devant l'inutilité démontrée d'une con- 
trainte nouvelle à introduire dans la législation, les partisans 
de l'enseignement obligatoire s'inclineraient en silence, trop 
heureux de leur défaite. Malheureusement le tableau n'est 

• 

pas brillant : plus de cinq cent mille enfants ne savent ni 
lire ni écrire. Parmi ceux qui sont censés recevoir une ins- 
truction quelconque, des milliers d'enfants sont inscrits 
sur les listes de leurs écoles sans les fréquenter. D'autres les 
fréquentent si peu qu'ils n'ont le temps d'y rien apprendre. 
Parmi ceux qui apprennent, un grand nombre s'empressent 
de tout oublier et la proportion des conscrits qui ne savent 
ni lire ni écrire, des conjoints qui ne savent signer leur 
acte de mariage, est plus grande encore que celle des 

1. V. Les remarquables travaux publiés sur V instruction primaire, par 
M. Emile de Layeley, dans la Revue des Deux-Mondes, 



L'INSTRUCTION GRATUITE ET OBLIGATOIRE 69 

enfants eux-mêmes. Enfin toute la science de ceux qui sont 
censés savoir écrire consiste trop souvent à savoir unique- 
ment signer leur nom. Voilà le bilan de l'instruction pri- 
maire. Tandis qu'en différents pays, notamment en Suisse, 
en Prusse, aux États-Unis, presque tous les enfants savent 
lire , écrire et compter, il est en France tel département * 
où plus de soixante enfants sur cent végètent dans l'igno- 
rance la plus profonde et la plus scandaleuse : et il n'est 
pas mauvais d'observer en passant que, parune coïncidence 
qui n'est peut-être point l'effet du hasard, ces métropoles 
de l'ignorance sont pour la plupart les régions où le clergé 
catholique a conservé son influence et son empire sur les 
populations rurales. 

Il ressort, croyons-nous, suffisamment de ce rapide ex- 
posé que dans cette question délicate et complexe de 
l'enseignement primaire, on se heurte à chaque pas, non- 
seulement à des difficultés pécuniaires et matérielles, mais 
encore à une indifférence, parfois même à un mauvais 
vouloir et une obstination déplorables. Quoi qu'il en soit, 
la faiblesse reconnue des efforts individuels ne suffirait 
point à justifier l'intervention de la loi, s'il n'était pas 
démontré que l'État lui-même, que la société est intéressée 
directement et tout entière à la destruction totale de l'i- 
gnorance. 

11 faut fixer un premier point : l'éducation morale et reli- 
gieuse n'appartient pas à l'État; la société n'a rien à voir au 
développement religieux del'individu; la religion et la foi sont 
du domaine de la conscience : c'est affaire entre l'homme 

1. Le Finistère. 
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et Dieu. Que je croie ou non à la pe^sonnaIité ou à la li- 
berté humaine, à l'existence de Dieu, à Timmortalité de 
l'âme ^ à la révélation et au miracle, qu'importe à l'État? 
qu'iniporte à la société? Catholique, protestant^ Israélite» 
libre penseur, panthéiste, athée ou sceptique, chacun peut 
être un honnête homme et un bon citoyen, parce que la divine 
Providence a gravé dans nos cœurs certains principes de mo- 
rale éternelle que n'ont besoin d'enseigner ni les religions 
ni les livres et qui s'imposent à la conscience humaine. 
Mais si la morale est une, les religions sont diverses, et leur 
diversité impose à l'État une indifférence et une neutralité 
absolues. Accordera l'État le droit de répandre l'instruction 
religieuse, déclarer cette instruction nécessaireet obligatoire 
ne serait rien moins qu'une odieuse violation de la liberté de 
conscience. Ceci nous suffit pour établir qu'un abîme sé- 
pare l'éducation intellectuelle et l'éducation religieuse. 

Abordons l'éducation intellectuelle. Lire, écrire et compter 
constituent pour tous des opérations identiques de l'esprit, 
et l'objection tirée de la diversité des croyances religieuses 
n'a que faire dans le domaine de ce qu'on est convenu d'ap- 
peler Vinstruction primaire proprement dite. Il ne s'agit là 
que d'opérations de l'esprit. La lecture, l'écriture et le cal- 
cul ne sontque les instruments nécessaires à la connaissance 
des choses, au développement de l'intelligence, au progrès 
des idées. Examinons si la société n'est point directenflent 
intéressée à ce que tout homme acquière et possède ces 
instruments de la connaissance sans lesquels il est impôd^ 
sible à l'esprit humain de dépouiller le manteau d'ignorance 
et d'erreur dont il est enveloppé naturellement. 

Celle question veut être examinée à deux points de vde : 
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il Tàut envisager rhôhime sticcèssiverhent àb sein de la fa- 
mille et au seitl de la Société. 

Dàhs un livre à lé fois élégant et £ltislël*é silt^ là philoso- 
phie dli bonheur, M. Paul Jariet traçait récemment le tti- 
blëad dèâ Jouissance^ intellectuelles, les t^liis hautëé et lés 
plus pure^ qui soient données à rhotnmê sur la terre. 
L'hotUtRëi ëât héUrëUx suivant qu'il trouvé une satisfbctiôh 
pitiâ ou nlbins complète aux besoins de sa nature. ÉléVër sdîi 
esprit àu-déssus des choses matérielles de là vie, pénétrer 
({Uelques-liiis dés hiystères qui l'environnent, savoir ëë t{ùi 
se passe auteur dé soi de près ou de loin dahâ le moride^ 
tivrë àVeë âés semblables eh éommiiriàUté de sentiniehts eî 
d'idéeë est à coup sfi^ un des instincts les plus ihipéfiebit; 
Uri it*rësistible besoin de i'âmé humaine, ce besoin (jiii âë 
trahit fclléz l'enfant par une curiosité ilàïve, inquiète, àr- 
dehle, pàt le désir pressant et perpétuel dé tblit Volh 
tout saVoir et tout comprendre ! et ceiix qui drit lé bohhélir 
d'être les privilégiés de la pensée, ceux qui sàtéht tbiit lé 
prix de la science et le chartne inOni des jouissances ihtel- ' 
lectuelles, doivent se demander s'il est permis de compri- 
mer dès ses premières années l'élan naturel et spontané 
d'urie âme jeune, tendre et sensible ; de la priver à tout ja- 
ttais, en là plotigéant dans les ténèbres de rigttcftâhce, dé 
ces distractions aimables, dé cesjouissahceâ intithës et pro- 
fondes ({ùi sont parfois tout le bohhéur, la joie et là ëonsti- 
lalion dé là vie. Cet idpérleiix besoin dé l'àme he dôit-iî 
ptiliHt se traduire en un droit pour Ténfahl, èh un ÛèHbl^ 
pour la famille et pour la société? Ajoutons qu'ati |)oirlt dé 
vtie iHatérlel, dah^ un temps ôrù rintélligeiicé et la sèiëhce 
président à tdiites les affaires et à toutes lés industries, ofi 
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elles sont souvent indispensables pour se créer les res- 
sources le plus nécessaires à la vie, où l'ignorant est relé' 
gué au dernier rang de la société, où néanmoins, grâce au 
souille égalitaire qui a traversé la France, chacun veut 
sortir de son milieu, s'élever et grandir, nous disons que 
Tenfant a droit à l'instruction parce qu'en effet, à un mo- 
ment donné, elle peut être une condition nécessaire de son 
existence. Tous ces besoins se traduisant en un droit pour 
l'enfant, ce droit veut être protégé et sanctionné par la loi; 
et nous ne comprenons pas qu'à ce droit incontestable et 
parfaitement défini, nos adversaires opposent ce qu'ils appel- 
lent le droit et la liberté du père de famille, apparemment 
ce droit souverain du père vis-à-vis de son enfant qui lui 
doit tout, et auquel il ne doit rien, cette liberté absolue 
que la sauvage logique du droit romain primitif consacrait 
jusque dans ses conséquences les plus effrayantes, en don- 
nant au père droit de vie et de mort sur son enfant t La 
liberté du père de famille I est-elle méconnue et violée, 
quand la loi impose au père l'obligation de nourrir, d'entre- 
tenir, d'élever son enfant, de lui fournir plus tard en cas de 
besoin une pension alimentaire ? Est-elle violée, quand la 
loi déclare le père civilement responsable des crimes, délits 
et quasi-délits commis par son enfant ? Est-elle violée, quand 
la loi, considérant en quelque sorte les enfants comme les 
copropriétaires de la fortune de leur père, ne permet pas 
à ce dernier d'en disposer à son gré par testament? La li- 
berté du père de famille! est-elle méconnue et violée, quand 
la loi, dans un but de protection et d'humanité, limite les 
heures de travail dans les manufactures et ne permet pas 
qu'on spécule sur la faiblesse d'un enfant sans volonté et 
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sans défense? La liberté ! qu'en faites-vous^ lorsque, à Tâge de 
vingt ans, la conscription militaire vient arracher l'enfant 
pour un certain nombre d'années-, les meilleures de sa vie, 
à sa famille, à son foyer, à ses travaux, pour l'engloutir au 
fond d'une caserne ou l'envoyer mourir sur le champ de ba- 
taille? Non, non ! ne dites pas qu'en réglant les droits et les 
devoirs de chacun et en protégeant la faiblesse, la loi est ar- 
bitraire et violente t Alors qu'en consacrant des obligations 
réciproques elle resserre les liens qui unissent le père et l'en- 
fani, ne dites pas qu'elle porte atteinte auxdroits de la famillel 
Quand le législateur a inscrit ces mots dans l'article 205 du 
Code civil : <c Les époux contractent ensemble, par le fait seul 
» du mariage f F obligation de nourrir , entretenir et élever leurs 
> enfants^ » il n'a fait autre chose que sanctionner une règle 
de morale et de droit naturel. Nourrir et entretenir^ voilà 
pour la vie physique et matérielle; Elever^ voilà pour l'é- 
ducation de l'àme, et nous demandons si l'on peut faire 
mpins pour développer l'esprit de l'enfant que de lui ap* 
prendre à lire, écrire et compter — le minimum de Tins- 
truclion primaire! 

Nous reconnaissons que dans certaines circonstances, au 
sein des familles qui se trouvent dans un état voisin de la 
misère, où chaque sou qui s'ajoute au salaire du père de 
, famille vient alléger les privations de chaque jour, il peut 
I sembler pénible de renoncer, dans un vague intérêt d'édu- • 
cation intellectuelle, à l'obole du pauvre enfant qui rentre 
le soir au foyer paternel à la suite d'une de ces longues 
journées de travail où s'épuisent ses forces et s'étiole 
sa jeunesse. Cette objection n'a point arrêté ceux qui ont 
fait la loi de 1841, si insuffisante d'ailleurs, sur le travail 
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dés manufactures : on l'opposait alors comme on Toppoi?^ 
aujourd'hui. Le législateur a pensé qiiè son premier d( 
était de proléger l'enfant, qu'on se servait souvent d'i 
prétexte pour abuser de sa faiblesse et l'exploiter; qu'il rff 
avait pas loin des nécessités de la misère àiix spéculation 
intéressées ; que maintes fois le patron avait poui* complice 
le père de famille ^ Si la seule objection qui vous arrête est 
la misère de quelques familles, nous pouvons vous repoii- 
dre que la charité n'est point bannie de la terre, et qu*ëllS 
ira frapper à la porté du pauvre : persorlné ne ifiriéûrt dî 
faim en France ! Mais noiis n'aimons poiiit à faire appel I 
la charité qui dans îihe société forte et bien organisée doit 
s'effacer de jour eh jour devant les frijits du travail : tout 
homme valide petit et doit gagner soii pain et celui dé ses 
enfants ! Bemarqiiez d'ailleurs qiie si vous supprimez une 
bonne partie du travail des enfants dans lés nbahufactiiré^ 
pour les envoyer à Técolé, cette diminution de feèsôurcéS 
finira nécessairement par se traduire eh une augiiiéhtàtioif jl 
quelconque du isaiaire des ouvriers : c'est une loi écono- 1 
mique certaine et infaillible. Aucune transaction n'est pos- 
sible sur la question de l'enseignement primaire ; le droit i 
de l'enfant veut être respecté : debetur puero irèverentia. On > 
n'a pas lé droit de disposer de son avéîiir, ëi c'est lé briser ] 
que de laisser végéter l'esprit de l'enfant dans une complète j 
ignorance. I 

Ainsi l'enfant a dés droits vis-à-vis dé son jpére. Il nous 
resta à démontrer très-rapideinent que la société k soii 
tour a des droits vis-à-vis du père et de l'enfant. 

1. T. i'eldquelit ouvragé de M. J. Simon sur VOuvriêr de huit am. 
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Qlli n'a jeté l^s yeux âur les statistiques criminelles? Qui 

Ékil coitableri est efthiydnte la prtiportiod dés ci^irliès et 

ééhts commis par des gens ne sachant ni lire ni écrire ? Là 

Ubiéié de sàtlrait, elle, piiiser dahs 6e fdit, irrécusable et 

ffkprit, Ib droit d'inipô$e(* â toUs ritiâtrUfetion prthnaire, 

ilôHl ({de hon-setilbrheilt lé ndmbre deâ ébhdâMhés igdd- 

Hûik éâ itaBnilnèdt 6^itéHéd^, mais que ce nbtMbre déërdlt 

iteb là régularité et là précision d'une loi màiHénlati()b6» 

tirtbilt où se prbpage Tinstructidd primaire? Les constàta- 

tilMH^ ôfflclëllM të proclardedt; en vôiciun exëtnple, tiré 

il*IUl Eâpbséib là situation de l'Empire^; M. Juleâ âitnbd à 

èé tè rëWàrctiiablé paâ^ge dadâ sbn livre ^tii* rË6ole : i II 

i faut que le pays se pédëtré bien dé cette Mérité, que 

» l'àrgéiit dépensé pour lés écoles sera épargné pdur les 

i prisoris. -^ Délit fàtts considérables ^e produisent au 

» sein de notre société : T augmenta tloti prëgréssivè de la 

^ pôpUtatJtltl scolaires qUl s*est àCcHje depuis 1848 d'un 

'million d'enfants, et la dirdinutiod*dé la crtmidalité qui, 

dé 184:^ â 1860, à baissé de près de dioitié, ce qui oblige 

en ce moment Inéme l'admidistratiôd de Tintérieur à 

supprimer une prison centrale.Dads le département des 

Hadte^Alpéâ la popuiàlitiu a si bien pris THabitude de 

dôildël* l'idàtrdëtidti primaire à ses enfants c|Ue les écolë^ 

SdUt pléldéS ; Mais là prïSdd de BHànçorï a été vide plu- 

sietiK fbis cette àdnéë. i detteé, aUs^i longtemps qUe 

Itf^ rhutiiàdité; àusd longtemtis qu'il ^ aura des Hddidiës 

l des femtdës sUf là terre, il y dura des ticës et des pàâ- 

dds, dëS àttedtàts et des cridiës ; rriàis sans poursuitre Un 

!éàl impossible, il faut réaliser d'immenses prdgrès, et 

1. 1864, page 70. Expoié de la situation de V Empire, 
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il est permis d'aflirmer, preuves' en main, que l'instrucliott 
universelle et obligatoire est le meilleur des systèmes pré* 
ventifs. 

Un dernier mot. Nous sommes une démocratie ; la vo- 
lonté de la nation est désormais souveraine, le principe di 
suffrage universel a triomphé. Pauvres esprits et dépourvu 
de sens politique ceux qui considèrent le triomphe de 06 
principe d'égalité comme provisoire et passager dans notn 
pays ! Il importe à la société que tout citoyen s*intéressi 
aux afTaires publiques et possède une part quelconque di 
souveraineté. Le suffrage universel étant l'expression del 
volonté populaire, la société a droit d'exiger que tout ci 
toyen ait conscience de son vote, qu'il sache au moins lir 
et écrire le nom du candidat auquel il donne son sufTragf 
qu'il ne soit point, en un mot, un instrument aveugle qu'o 
exploite au profit des passions politiques. 

A tous ces points de vue l'instruction obligatoire est lég 
time, et nous espérons qu'elle sera consacrée un jour pi 
une loi ferme, sinon sévère. Le système est pratiqu 
puisqu'il est pratiqué avec succès hors de France. Qu'on i 
nous objecte point que la loi sur le travail des enfants dar 
les manufactures est tombée en désuétude. Rfen n'est pli 
facile que de la rendre efficace : appliquez-la. Quand voi 
aurez traduit en police correctionnelle quelques-uns di 
principaux patrons qui violent ouvertement les prescrij 
tiens légales, soyez certains que la loi sera respectée su 
le-champ par toute la France. Nous inclinons peu ai 
mesures répressives et violentes : nous nous bornons à di 
que les moyens de sanction eflicaces ne sauraient manqu 
au législateur. 
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uraérer les bienfaits de l'instruction répandue de 
; parts serait superflu : la cause est gagnée d'avance. 
i est certain, c'est qu'à mesure que les lumières se 
jront dans le monde, le règne du droit succédera 
t au règne de la force, que les peuples considéreront 
r la guerre et la révolution comme deux fléaux de 
nité, et qu'avec le progrès de l'éducation nationale, 
trouvera plus dans l'avenir ni ouvriers pour faire des 
^ de juin, ni soldats pour faire des 18 brumaire, 
dire que l'éducation populaire, l'instruction publique 
ormais le plus solide fondement de la liberté. Nous 
naissons aucun raisonnement de nature à renverser 
ne à ébranler les arguments que nous venons de ré- 
en faveur de l'enseignement primaire, gratuit et 
oire. Aimant la liberté passionnément, nous avons 
lescendre en nous-même et interroger notre con- 
^, nous ne voyons, dans l'instruction obligatoire , 
ai offense la justice, rien qui offense la liberté. Et 
onviction ne fait que s'affermir de jour en jour quand 
3yons cette cause embrassée par de vrais amis de la 
, par ceux qu'animent et qu'inspirent dans leur3 actes 
*s paroles les grands souvenirs de la révolution fran- 
par ceux qui ont «consacré leurs efforts et leur exis- 
lout entière à travailler au bien-être, au progrès ma- 
^t moral des classes laborieuses et pauvres. Dans les 
de crise les citoyens qui sont prêts aux nobles dé- 
ents, qui n'hésitent point à payer de leur personne, à 
* leur sang et leur vie pour la liberté, ne sont pas 
[ui Tinvoquent aujourd'hui au nom de l'ignorance I 
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S*il çst, dans Tordre civil, un principe qui soit entré pro- 
ibfldéiQent dpns les mœurs françaises, que la Révolution 
y ait enraciné, et que rien depuis 1791 n'aii eu la pi|issaqce 
d'ébranler d£(ns potre pays, c'est le principe d'égalité qui do- 
(Oine toutes les prescriptipns de notre droit sucçessqral e^ 
testaïqeqtaire. Les iniquités de l'ancien régipiQ sont Iqin dp 
nous, et à rnesufp que le souvenir s'en efface de la nfiémoire 
des I^omiqes, nous envisageons avec plus d'indifférence les 
biepfaits d'un r^g^"?^ nouyeau, que nous n'ayons pas con- 
Wi§ au prix de notrfi ssing^ qy^ nos pères de 89 ^oiis ont 
légué, et ^ l'omble duquel nous somo^es nés et qons yivons 
en paix. Meiîs ^pnte^ |ps foi^ qn'uq revenant de Tançiep 
r^ime éveille pn nonsi les iq^myai^ souvenirs ^'un tpnnps 
qui np doit plus ren£|iti['ef i) nous prencl squdain un tressail- 
lement du cœur, un mouvement instinctif de légi^i^e^ 
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Nous croyons, au point de vue pratique, avoir nellement, 
et en deux mots, indiqué le terrain du débat. Nous essaye- 
rons de réfuter une à une toutes les attaques dirigées contre 
les dispositions principales du Gode civil et de mettre en 
relief les conséquences déplorables du système qu'on nous 
propose, système qui n'est autre que celui de Tabdication 
complète du législateur au sein des sociétés civilisées, le 
mépris de toutes les traditions du progrès humain, un re- 
tour plus ou moins rapide à l'état barbare. 

Le droit de propriété, nous dit-on, ne souffre aucune res- 
triction, aucune limite. Tout homme a sur sa chose un pou- 
voir absolu. Lui interdire d'en user comme il lui plait, c'est 
porter atteinte à son droit; permettre à l'État d'intervenir 
dans les affaires privées des familles, c'est ouvrir la porte 
aux plus dangereuses théories i Fort bien l mais prenez garde 
que l'exagération d'un droit est plus près de l'ébranler que 
certaines limites ou atténuatioas légitimes, nécessaires et 
consenties par l'ensemble des citoyens. L'État sans doute n'a 
rien à voir dans le domaine des intérêts privés, dans le par- 
tage et la distribution des fortunes ; encore moins lui appar- 
tient-il de mettre la main sur une part quelconque de l'héri- 
tage d'un citoyen, sorte de confiscation déguisée qui sous le 
nom d'impôt de mutation consacre une véritable spoliation. 
Mais autre chose est l'ingérence, l'intervention, la main-mise 
de l'État, autre chose le règlement par le législateur des 
dispositions relatives au droit successoral, et personne ne i^ 
laisse prendre à une aussi grossière confusion. Au législa- 
teur qui a reçu de la nation le mandat de déterminer Iob 
rapports légaux des citoyens entre eux, il appartient évi^ 
demment de fixer les règles qui président aux liens civils 
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des familles, à la validité des contrats, à la transmission des 
fortunes. Depuis que le monde existe, il n'est pas un seul 
peuple qui n'ait possédé sa législation sur le droit successo- 
ral et testamentaire : on méconnaît la loi de l'histoire en 
contestant en pareille matière la compétence du législateur. 
Qu'est-ce donc que ce principe absolu du droit de propriété 
qui, au dire de nos adversaires, s'offense, comme d'une 
atteinte coupable, de ce que l'enfant du testateur ait quelque 
droit à sa fortune et ne puisse être exhérédé sans juste 
cause^ comme disaient les Romains? Tout droit, toute li- 
berté en ce monde a pour limite le droit et la liberté d'au- 
trui. Le droit de propriété et la liberté testamentaire ont 
pour limite le droit de l'enfant consacré par le législateur. 
Nous entendons prouver que le droit de l'enfant n'est pas un 
vain mot, et nous ne croyons pas qu'une pareille théorie 
puisse ébranler jamais dans ses fondements le principe 
sacré de la propriété, principe qui puise au contraire toute 
soo autorité et toute sa force dans la puissance des liens de 
famille. 

La doctrine de la liberté testamentaire, que nous nous 
obstinerons à traduire par la liberté d'exhéréder, parce que 
rexbérédation de l'enfant ou du moins l'inégalité des par- 
tages en est la conséquence la plus directe et la plus grave, 
cette doctrine se résume dans la formule suivante : le père 
de famille a des devoirs envers ses enfants, mais l'enfant 
est sans droit vis-à-vis du père de famille. 

L'enfant est sans droit I C'est le principe que la logique 
de nos adversaires les oblige d'affirmer au seuil même de 
la discussion. Il est clair que si l'enfant est sans droit sur 
la fortune de son ppre, le législateur ne saurait inscrire 
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dans la loi un droit qui n'existe points et toute limitation de 
la liberté testamentaire s'évanouit. 

Mais devant cette négation absolue du droit de Tenfant 
sur le patrimoine de ses parents (et nous devons ajouter du 
droit des ascendants sur le patrimoine de leurs enfants 
prédécédés), se dresse un problème dont la solution inexo- 
rable détruit sur-le-champ le principe même sur lequel 
repose la théorie de nos adversaires. Il faut avant tout 
régler, d'après les principes d'un droit supérieur à tous les 
caprices individuels, l'ordre légal des successions ab intestat, 
c'est-à-dire du plus grand nombre des successions humai- 
nes, car il est certain que dans tous les temps, chez presque 
tous les peuples, la masse, l'immense majorité des citoyens 
meurt sans avoir tracé sur un testament écrit ses volontés 
suprêmes, silence qui s'interprète naturellement comme une 

adhésion tacite à Tordre successoral déterminé par la loi. 

• 

C'est ici que la mission du législateur apparaît dans 
toute sa grandeur et environnée de difficultés sans nombre» 
car les règles qu'il trace doivent reposer sur la justice et 
satisfaire a la fois les intérêts les plus divers des citoyens 
ou tout au moins du plus grand nombre. Se plaçant au point 
de vue le plus élevé et le plus abstrait, la philosophie du 
droit affirme que l'intérêt bien entendu de l'humanité est 
nécessairement en conformité parfaite avec les principes de 
la justice absolue, d'où la nécessité pour le législateur 
éclairé de dégager des obscurités qui l'enveloppent la notion 
idéale du droit naturel ou droit absolu, et d'y conforme! 
dans la mesure du possible les principes du droit écrit, de^ 
législations positives qui régissent les sociétés humaines 
Ils s'opère ainsi depuis les preipiers àgçs du monde un tra- 
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vail incessant dont le résultat final doit être l'épuration du 
droit écrit, à mesure que la notion de justice absolue pé- 
nétrera davantage au sein de toutes les consciences, ce qui 
revient à dire qu'à tout progrès sérieux de la civilisation et 
des mœurs doit correspondre un perfectionnement de la 
législation écrite, et l'histoire confirme avec éclat les don- 
nées théoriques du raisonnement. Dans le domaine du 
droit successoral, l'idée qui ressort et se développe au sein 
même de la variété infinie des lois qui ont gouverné tour à 
tour les divers peuples de la terre, la notion suprême qui 
les domine est celle du lien de famille, de la chaîne indisso- 
luble et sacrée qui unit les parents et l'enfant à tous les 
instants de leur existence, et dont la consécration doit être 
inscrite à toutes les pages de la législation civile. Tout 
bomme a l'instinct de la propriété et quiconque en attaque 
le principe méconnaît une loi de nature. De même tout père 
de famille est sollicité par un impérieux instinct à laisser en 
mourant un patrimoine à ses enfants, et ceux qui prétendent 
que la copropriété du patrimoine administré par le père, 
loin de constituer un des liens puissants qui unissent entre 
eux les membres de la famille, n'est qu'un principe imagi- 
naire, une fiction sans fondement, ceux qui pensent ou affec- 
tent de croire que le père disposant pour son profit person- 
nel, 011 pour les transmettre à des mains étrangères, des 
bicnttbMttériels qu'il possède peut légitimement exhéréder 
son enfiint et abandonner sans ressources à tous les hnsanis 
de la vie l'être auquel il a donné l'existence, ceux (]u\ affir- 
ment que ce père dénaturé n'en est pas moins en règle 
avec le droit, que les lois humaines n'ont pas mission de 
porter atteinte à sa volonté souveraine, ceux-là méconnais- 
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sent une loi de nature. Aussi toutes les nations du monde 
se sont-elles inclinées devant cette loi sublime^ et leurs 
législations ont toujours consacré le droit de Tenfant en 
réglant la succession des parents , comme le droit des 
parents en réglant la succession de l'enfant. On ne saurait, 
sans violenter la conscience universelle , imaginer un ordre 
différent pour la transmission des fortunes, si bien que sous 
l'empire même du vieux droit romain qui admettait avec ses 
plus fatales conséquences la liberté testamentaire *, un tes- 
tament pateriiel exhérëdant le fils de famille n'était qu'une 
rare exception, et apparaissait dès lors aux yeux de le 
société comme une étrangeté, une injustice , parfois un 
scandale public : nous ne serons contredit par aucun ju- 
risconsulte en disant que les règles limitatives de la liberté 
testamentaire et du droit d'exhérédation, qui s'introduisi- 
rent plus tard dans la loi romaine, y marquèrent un des 
progrès les plus considérables, et que d'ailleurs , répondani 
à l'adoucissement général des mœurs publiques, elles furen 
un véritable soulagement poujr toutes les consciences. 

Les rares défenseurs de la liberté absolue de tester, mi 
en présence du problème des successions ab intestat^ e 
contraints, par leur raison comme par leur conscience 
d'attribuer à l'enfant les biens de ses parents , sont amené 
forcément à reconnaître le lien indissoluble qui exist- 
entre le père et J'enfant au point de vue de la trans 

* 

mission des fortunes. Or ce lien est constitutif d'u 
droit. Ce n'est point le législateur qui usant d'un 
autorité souveraine, illimitée, et jugeant qu'une telle diî 

i . UH legaèéit super pecunin tutelave suœ rei, ila jus esto. (Loi des Doiu 
Tables.) 
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position est la plus conforme à Tintérôt général, confère à 
Penfant la succession paternelle ; le législateur ne crée 
aucun droit, il consacre et sanctionne les droits existants. 
Si donc il attribue à Tenfant la succession de ses parents, 
c*est qu'à ses yeux Tenfant y a droit, et ainsi disparaît le 
principe afDrmé tout d'abord par les adversaires avec plus 
de témérité que de fondement. 

Nous avions à cœur d'établir le fait désormais cer- 
tain de la transmission de la fortune à Tenfant quand 
le père meurt ab intestat, le consentement tacite de 
l'immense majorité des hommes aux sages dispositions 
des lois successorales, et le peu d'usage que les ci- 
toyens font des franchises que la loi leur accorde chez 
les nations mêmes où règne, plus ou moins large, la liberté 
testamentaire. Il faut donc que nos adversaires commencent 
par reconnaître que le droit de déroger par testament à 
Perdre général des successions, est réclamé par eux au nom 
d'une faible minorité; que la réforme qu'ils sollicitent 
n'est point de celles qu'invoque l'intérêt général et qu'ap- 
pelle un cri de la conscience publique. Dès lors il nous 
parait utile, avant de porter la main sur la loi qui nous 
régit, de passer au crible les arguments qu'ils font valoir 
dans rintérêt de la liberté absolue de tester, d'exhcdérer 
ses enfants, ou d'avantager les uns au préjudice des autres. 

Ici l'on nous arrête et l'on nous accuse de m^l poser la 
question. Il ne s'agit nullement, nous dit-on, d'exhérédation 
ou d'inégalité de partages : au point de vue des princi|>es, il 
s'agit uniquement d'une consécration nouvelle à donner au 
droit de propriété, en proclamant sans restriction et sans 
réserve le droit souverain qui appartient au père de fa- 
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mille sur ses propres biens, sur sa propre chose; en fait, il 
faut présumer que la sollicitude du père pour ses enfants 
est au moins aussi grande que celle du législateur» et qu'il 
sera toujours entre ses enfants le meilleur, le plus compé- 
tent, le plus équitable et le plus paternel dispensateur de 
son patrimoine. Le père de famille a des devoirs vis-à-vis 
de ses enfants, ces devoirs il saura les remplir; mais Ten- 
fant n'a pas de droit contre ses parents, et la loi consacre 
une immoralité en faisant coïncider aux yeux de Tenfant, 
avec l'éventualité du décès de son père, la perspective cer- 
taine de la possession de sa fortune. 

S'il était vrai que le père de famille, aussi bien ou mieux 
inspiré que le législateur, ne fût jamais tenté de sacrifier 
son enfant à d'autres influences et de déroger à ce que nos 
adversaires eux-mêmes conviennent d'appeler ses devoirs, 
la perspective immorale dont on nous faisait grief tout à 
l'heure n'en subsisterait pas moins aux yeux de l'enfant. 
Mais nous contestons absolument et le principe et le fait 
affrmés par eux, et nous n'aurons pas de peine à en faire 
justice. 

Nous avouons tout d'abord ne pas comprendre ce que 
c'est qu'un devoir du père, qui ne se traduit pas en un 
droit pour l'enfant, et nous en cherchons en vain la sanction 
pratique, puisqu'on veut que le législateur humain abdique 
et proclame son incompétence. Ce devoir, nous dit-on, est 
purement moral, et Dieu l'a gravé dans le cœur du père de 
famille : à quoi nous répondrons que le devoir moral de ne 
point commettre un meurtre ou un vol est également gravé 
dans la conscience de tous les hommes, ce qui n'a pas em- 
pêché le législateur de prévoir le cas où le devoir serait 
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tukoîitm et d'y répondre par l'application des lois pénales. 
L'Iioonéte homme ne s'offense point, comme d'une injure à 
sa probité, de ce que la loi lui interdise le vol et l'assassinat, 
et oous ajoutons que l'honnête père de famille n'est point 
scandalisé de ce que la loi interdise l'exhérédation des 
enfants et l'inégalité des partages : les lois ne sont pas 
faites pour les honnêtes gens. La mission du législateur 
consiste précisément à découvrir les principes du droit pur, 
acceptés et pratiqués par l'immense majorité des hommes» 
à les consacrer dans la loi, à en interdire les dérogations 
illégitimes, et à ne tolérer que certaines exceptions néces- 
saires et inoffensives. Du moment où les pères de famille 
86 font un devoir de laisser leur fortune à leurs enfants, 
qu'ils accomplissent ce devoir avec bonheur, et que la 
perspective si douce de leur donner un patrimoine en 
mourant est pour eux le stimulant le plus actif et le meil- 
leur des encouragements, le législateur a pensé avec raison 
que le fait normal devait passer dans la loi, et qu'en déshé- 
ritant son enfant ou en favorisant au sein de la famille la 
jalousie, Tenvie, l'inimitié, par un partage inégal de ses 
biens, le père commettait une action mauvaise, contraire au 
droit naturel, à la morale, à la justice, action que la loi 
interdit comme un trouble apporté à la paix des familles, 
comme une atteinte à l'intérêt social et à l'ordre public. 
Plaçons-nous dans l'hypothèse d'une liberté testamen- 
taire absolue. Si le père ne déshérite pas ses enfants 
H ne favorise pas les uns au détriment des autres (et on 
voudrait laisser croire qu'il en sera toujours ainsi), nous 
demandons où sera la différence entre le régime ac- 
tuel et celui de la liberté testamentaire. Pour que cette 
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liberté ne soit pas une chimère et un vain mot, il faut sup- 
poser qu'il en sera fait usage, c'est-à-dire qu'un cerlaia 
nombre de pères de famille exhéréderont leurs enfants ou 
rétabliront l'inégalité des partages, ou nous ramèneront 
le droit d'aînesse, une des iniquités les plus révoltantes 
de l'ancien régime et en général des sociétés aristocra- 
tiques. Nous afQrmons que le rétablissement du droil 
d'ainesse est une des conséquences possibles de la liberté 
testamentaire. C'est l'évidence même, et ce qui le prouve 
c'est l'affection marquée avec laquelle les adversaires s( 
plaisent à tracer de certaines familles anglaises le plu! 
séduisant tableau, s'efforçant de nous montrer l'ainé dei 
enfants, seul héritier des biens paternels, mais protecteu 
de la famille entière, supportant la lourde charge de pour 
voir à tous les besoins, et contraint de satisfaire à toute 
les nécessités de sa situation privilégiée. 11 est inutile d 
dire que nos mœurs répugnent à dépareilles coutumes. San 
discuter ici le principe du droit d'ainesse, sans faire ressoi 
tir les vices profonds qui rongent toute société infecté 
d'une institution aussi contraire à la raison et à la justice 
nous nous bornons à dire que sur un semblable terrair 
nous ne sommes plus de calmes adversaires discutant ave 
sérénité les principes supérieurs qui doivent servir de fon 
dément à la science du droit civil, mais d'ardents ennem 
qui veillent avec un soin jaloux à la conservation des coi 
quêtes révolutionnaires, et toujours sur la brèche quand 
s'agit de déjouer les arrière-pensées des esprits réactioi 
naircs qui n'osant attaquer avec franchise les institutioi 
démocratiques, les minent sourdement et les voudraiei 
détruire par les voies détournées. 
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Laissant de côté le droit d'ainesse, nous affirmons 
également que la liberté testamentaire aura souvent 
pour conséquence les plus fâcheuses inégalités de par- 
tage entre les enFants, et quelquefois le sacrifice d'un 
enfant au profit de ceux qui sont l'objet de la prédi- 
lection du testateur, ou auront exercé sur son esprit 
et sa volonté un irrésistible ascendant. C'est la source 
féconde de convoitises illégitimes, d'intrigues intéressées, de 
passions misérables, de dissensions intestines parmi les 
membres les plus proches d'une même famille, source de 
malheurs et d'iniquités que le législateur a le devoir de pré- 
venir. Notre bonne et douce nature a voulu que les parents 
répandissent également sur tous leurs enfants les bienfaits 
et les trésors de leur tendresse, et l'on nous propose d'ac- 
corder une prime au caprice du petit nombre d'hommes 
dont le but avoué est de violer ouvertement les lois natu- 
relies : c'est, nous dit-on, la conséquence logique et fatale du 
droit de propriété; tout homme est maître de sa chose, il 
est maître de la dissiper de son vivant, il a le droit de n'en 
rien laisser à ses enfants, à plus forte raison de la répartir 
entre eux comme il lui plaît ! 

En présence de cette affirmation réitérée, il est temps 
d*examiner de près l'hypothèse où le père exhérède son en - 
fant, car ce fait, prétendu légitime quoique exceptionnel, 
se produira sans doute plus d'une fois sous l'empire de la 
liberté testamentaire. Nous posons l'alternative suivante : 
ou Tenfant est indigne et son père l'en punit par l'exhéré- 
dation, ou bien l'enfant n'ayant pas démérité est victime 
de l'indignité de son père. Dans le premier cas, nous pour- 
rions demander si les parents ne sont jamais complices des 
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fimtes de leurs enfants, si les dissipations et les folies coi 
mises trop souvent par les jennes gens riches et désœuvi 
ne sont pas le finit d'un vice d'éducation, et si la res] 
sabîlité n'en doit pas retomber en partie sur le père de 
mille, qui n'ayant pas su diriger dans la voie du bien l( 
qualités intellectuelles et morales dont la nature avait dol 
son enfant à l'égal de toutes les créatures humaines, n'i 
plus le drmt de s'en plaindre, encore moins celui d'( 
chfttier l'enfant lui-même. Mais nous savons que parfois ausSij 
perverti par de Acheuses influences, entraîné par des exerD< 
pies séducteurs et funestes, l'enfant doué des plus belh 
facultés et de la plus parfiiite éducation déserte les traditions 
de la famille, s'abandonne sans pudeur a des passions immo'i 
dérées, dissipe son patrimoine, trahit l'honneur des siens, 
en devient le malheur et la honte, et nous n'hésitons pasi 
dire que l'ingratitude unie à l'infamie ne saurait être à 
aucun titre, aux yeux de la justice et de la morale, récom- 
pensée par la possession certaine, assurée et garantie à 
l'avance des biens paternels. Oui, nous désirons que la loi 
consacre, dans un petit nombre de cas restreints et nette- 
ment déterminés, de justes causes éTexhérédation ^ comme 
Pavait fait à Rome l'édit du préteur. Cette dérogation 
exceptionnelle au droit commun nous parait admissible et 
juste, malgré la perspective de certains procès plus ou 
moins scandaleux qui en seront peut-être la conséquence 
inévitable. Nous ajoutons, que dans cet ordre d'idées» c est 
la seule réforme possible aux dispositions du Gode civil, 
et la seule concession, si c'en est une, que nous soyons 
disposé à faire aux partisans de la liberté testamentaire. 
Mais l'inexorable logique du système qu'on s'efforce de 
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* C substiluer au Code civil, veut que le père ait la faculté 
^ (l'exbéréder sans juste cause son enfant innocent. C'est un 
imallieur, nous dit-on, conséquence inévitable de la liberté 
f festamentaire, et toute théorie humaine a ses imperfections : 
' ceJie-ci du moins est compensée par de réels avantages : 
û\e oblige l'individu à ne pas compter à l'avance sur la 
possession gratuite d'un patrimoine qui le dispensera de 
pourvoir à ses besoins par son travail ; elle l'habitue à se 
livrer à ses propres forces, à conquérir par son effort per- 
sonnel la place qui lui appartient dans la société. Fort 
bien ! et si les parents ont donné naissance à un de ces êtres 
malheureux et disgraciés, ou perpétuellement maladifs qui ne 
peuvent compter sur eux-mêmes pour vivre, il faudra qu'il 
meure de faim ou qu'il vive de charité? et si les enfants sont 
mineurs à la mort du père, qui donc prendra soin de leur 
entretien, de leur éducation, de leur avenir? Quoi! vous 
donnez l'existence à un enfant et vous auriez le droit de 
l'abandonner sans ressources à tous les hasards de la vie ? 
Maître souverain de son éducation, vous relèverez comme un 
iilsde famille au milieu de toutes les jouissances de la civi- 
lisation, dans le culte des arts et des lettres, sans le doter 
[l'aucune profession sérieuse qui lui permette de gagner son 
pain, et mourant vous aurez le droit de le déshériter sans juste 
:ause et de livrer sa vie à la misère I et vous croyez qu'un 
égislateur honnête peut tolérer une pareille iniquité, parce 
j[ue tous les sentiments s'effacent à vos yeux devant l'uni- 
jue objet de vos préoccupations : le droit de propriété 1 

La féconde imagination de nos adversaires nous réserve 
ici une théorie ingénieuse et nouvelle, qui tournant la diffi- 
culté par un habile jeu de mots, semble donner au premier 
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abord une satisraclion partielle aux réclamations de Ten — 
fant. Du vivant de son père, l'enfant dans le besoin a droift 
à une pension alimentaire ; ce droite nous dit-on, ne peut 
s'éteindre à la mort du débiteur. On perpétue ainsi la dette 
alimentaire et l'on substitue, pour en fixer le chiffre, l'ar- 
bitraire des tribunaux aux dispositions précises des lois 
actuelles. Y a-t-on bien songé ? Quoi I le législateur aura 
l'imprévoyance ou la légèreté de provoquer un procès à 
l'ouverture de toutes les successions? Il donnera mission 
aux tribunaux de proportionner les aliments aux besoins 
des enfants et à l'état de fortune du mourant ? Tous les 
secrets de famille, toutes les luttes intestines, toutes les 
misères des citoyens seront dévoilées au grand jour? Le 
respect des morts et le culte des pieux souvenirs s'éva- 
nouiront désormais devant les intérêts pécuniaires et les 
nécessités matérielles ? Chaque jour les enfants iront men- 
dier des aliments à la barre des tribunaux, et disputer à 
des mains étrangères un lambeau de la succession de leurs 
parents ? Mais, pourrions-nous répondre à ces rigoureux 
logiciens qui se croient les plus intelligents défenseurs de 
la propriété, de quel droit portez-vous atteinte, par la ré- 
serve des aliments, à la propriété des parents ? Ne sentez- 
vous pas que votre système s'écroule sous une contradic- 
tion manifeste ? Ne jouons pas sur les mots. Ce que vous 
appelez dette alimentaire, nous l'appelons, après le décès 
du débiteur, réserve successorale. La succession, TAotm est 
l'ensemble des biens qu'un mourant laisse après lui : toute 
fraction de ces biens est une part successorale, de quelque 
nom qu'on la veuille dénaturer. La théorie de la dette ali- 
mentaire aboutit par conséquent à substituer à la réserve 



CONTRE LA LIBERTE TESTAMENTAIRE 95 

actuellement déterminée par le législateur, une réserve 
indéterminée, dans tous les cas moins considérable, et 
par suite à créer une quotité disponible comprenant la 
presque totalité de la succession. On prétend, en effet, que 
le testateur a les mains enchaînées, paralysées par les dis- 
positions restrictives du Code civil. Tel n'est point notre 
avis. Le père dispose à son gré de la totalité de sa fortune 
û\ n'a pas d'enfants ni d'ascendants; de la moitié, s'il n'a 
qu'un enfant ; du tiers s'il en a deux, et dans tous les cas 
du quart de ses biens, ce qui doit suffire pour satisfaire par 
testament à tous les devoirs de la reconnaissance et de 
l'amitié, ainsi qu'aux actes posthumes de bienfaisance ou 
aux fondations d'utilité publique. Il est d'ailleurs un fait 
que les adversaires ne contesteront point : c'est qu'une 
minorité infime de citoyens use seule des droits qu'elle tient 
de la loi, et dispose par testament de la quotité disponible ; 
et ce fait ne permet plus à personne de prétendre que le sen- 
timent général, l'opinion publique, frappée et blessée des . 
prétendus inconvénients qu'entraînent actuellement les 
partages égaux, réclame à grand cris le bienfait d'une 
réforme des lois successorales : il n'en est rien. La France 
bénit sa législation ou du moins ses dispositions fonda- 
mentales, et elle n'a nulle envie d'en faire bon marché 
pour rendre hommage à certaine théorie outrée, fausse et 
dangereuse du droit de propriété. 

Deux seules classes de citoyens sollicitent la liberté tes- 
tamentaire : au point de vue des intérêts matériels, une 
classe déterminée d'industriels et de gros propriétaires 
ruraux; au point de vue politique et religieux, les ennemis 
de la Révolution française. 



M QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

L'égalité des partages entraîne la vente de tout hieP 
indivisible, qui en raison de sa valeur ne peut être comprâ 
tout entier dans un des lots de la successîoo. C*est ainsi 
qu'un certain nombre de successions, dont les valeurs prin- 
cipales sont des immeubles ou des établissements indus- 
triels, se liquident forcément par une vente judiciaire de 
l'immeuble urbain ou rural, de la manufacture, de l'usine, 
et celle vente peut s'opérer, nous le reconnaissons, au dé- 
triment des parties intéressées. Toutefois, si les conséquences 
de la licilation sont l'objet de nombreuses et vives récrimi- 
nations, nous sommes convaincu que la cause réelle de ces 
plaintes réside beaucoup moins dans le fait même du par- 
tage exigé par la loi pour satisfaire aux principes égali- 
taires de notre droit successoral, que dans les frais onéreux 
de ces ventes forcées, dans les frais énormes d'enregistre- 
ment perçus par l'État, frais qui absorbent et quelquefois 
dépassent la valeur totale des petites propriétés. Nous 
en citerons un saisissant exemple : sur une mise à prix 
d'un franc , certains immeubles n'ont point trouvé d'ac- 
quéreur. Ces droits d'enregistrement sont perçus par 
l'État à chaque mutation de propriété s' effectuant par 
acte entre-vifs, ou périodiquement par le décès du 
propriétaire, et l'on peut calculer la période d'années 
pendant laquelle la valeur totale de l'immeuble a dû passer 
par les mains du fisc. Est-il besoin d'observer que l'É- 
tat, se donnant aujourd'hui dans une loi nouvelle le mérite 
d'une réforme apparente, sans s'imposer le plus léger sacri- 
fice, réduit avec plus ou moins de bonheur certaines for- 
mantes judiciaires et supprime en partie les émoluments les 
plus légitimes des officiers ministériels, mais ne réduit pas 
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l'un centime les charges accablantes dont la propriété fon- 
cière est grevée par ^enregistrement? Qu'on supprime cette 
sausQ de malaise et d'appauvrissement, et les plaintes les 
plus énergiques s'évanouiront, et les théoriciens de la liberté 
testamentaire prêcheront dans le désert. 

C'est le propre des esprits étroits de n'envisager qu'un 
point de vue des questions à résoudre et de généraliser 
aussitôt les conséquences de leurs observations et de leurs 
critiques partielles. Quand même il serait vrai que certaines 
exploitations rurales ou industrielles aient à souffrir de licita- 
tions et de partages trop fréquents, il ne s'agirait en somme 
que d'un intérêt relativement restreint; et si tous les inté- 
rêts sont respectables, si l'intérêt de la minorité ne saurait 
s'effacer devant celui du plus grand nombre, c'est-à-dire 
lui être sacrifié, il serait au moins étrange et tout aussi 
contraire à la justice de sacrifier l'intérêt général à celui 
tfune minorité dont quelques esprits font l'unique objet de 
leurs préoccupations. Sous notre ancien droit, la propriété 
foncière était considérée comme la richesse prépondérante, 
et l'ensemble de la législation se ressentait de l'importance 
excessive attribuée aux fortunes immobilières. Tout est bien 
changé depuis quatre-vingts ans. La richesse mobilière a pris 
irn développement prodigieux, si bien que le chiffre de la 
richesse immobilière des citoyens n'est plus qu'une part 
assez restreinte de la richesse totale du pays. Le sol lui- 
même est transfiguré : la plupart des grands domaines sei- 
gneuriaux n'existent plus; des milliers de citoyens ex- 
ploitent aujourd'hui les anciennes possessions féodales ou 
ecclésiastiques, et en vérité condamner toute une législa- 
ion parce que le régime actuel gêne l'exploitation d'un pe- 
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lit nombre de propriétés privées, c'est le signe ou d'une \mj 
bornée, étroite, exclusive, de la part des agresseurs di 
Code civil, ou d'arrière-pensées politiques et religieuses doof 
il est trop facile de déchirer le voile. 

On attaque les partages forcés au nom de l'industrie ; on 
les attaque au nom de l'agriculture. L'examen minutieux 
du problème comporterait de savantes recherches et de 
longs développements. Mais nous ne voulons entrer dans 
aucun détail; nous ne citons aucun document; nous nous 
bornons à résumer ici à grands traits les résultats de nom- 
breuses et fréquentes observations, résultats qui ne sont 
guère favorables à la thèse des adversaires, sur les points 
mêmes auxquels ils s'achafnent avec prédilection. 

Est-il vrai que le progrès industriel soit compromis en 
France par les dispositions des lois civiles sur l'égalité des 
partages? Rien n'est plus contraire à la réalité. En fait 
nous voyons de nombreux établissements industriels se|)e^ 
pétuer de père en fils dans les mêmes familles, durant une 
longue série d'années, et si nous voulions entrer dans quel- 
ques détails, nous pourrions raconter notamment les me- 
sures intelligentes par lesquelles les industriels de Mal* 
house ont réussi à transmettre l'usine ou la manufacture à 
l'un de leurs enfants sans néanmoins porter la plus légère 
atteinte aux principes consacrés par la loi. Mais nous nous 
sommes interdit toute discussion de fait, et cette courte 
étude n'est qu'un plaidoyer au nom des principes, contre la 
théorie de la liberté testamentaire. Quelquefois, nous le re* 
connaissons volontiers, quand l'usine sera l'unique ou la 
principale fortune du père de famille; il faudra procéder à 
la licitalion et au partage. En cas pareil, qu'il soit pénible à 
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\ m industriel, après avoir consacré une partie de son exis- 
tence à créer une maison prospère, de penser qu'ayant 
plusieurs enfants il sera nécessaire peut-être de liquider cet 
établissement et d'en voir la direction passer désormais à des 
mains étrangères, qui songe à le contester? Mais nous de- 
mandons s'il est plus juste que dans l'intérêt prétendu de 
l'industrie^ un seul des enfants soit mis en possession de l'u- 
sine ou de l'atelier qui compose la plus grosse part du pa- 
trimoine successoral, tandis que les frères et sœurs en 
seront dépouillés, ou seront considérés comme les créanciers 
de leur frère, livrés à sa merci, réduits à lui tendre la main à 
tout propos, portés naturellement à surveiller sa gestion 
avec une vigilance voisine de la méfiance et de l'inimitié. 
Celte nécessité de liquider l'établissement industriel existe 
en maintes circonstances : elle n'est ni un mai profond, ni 
un fait normal. Si l'industrie nationale est en souffrance, 
il en faut rechercher les causes dans les crises de touie na- 
ture qui ont influé depuis plusieurs années sur la produc- 
tion française : la stagnation des affaires, la cherté générale, 
la méfiance des capitaux, l'immensité des désastres privés 
qu'ont entraînés de folles aventures et des spéculations de 
mauvais aloi, enfin la guerre^ qui ouvre une tombe préma- 
turée sous les pas des plus valides générations, sans comp- 
ter l'épargne du pays qu'elle dévore par millions ; la guerre 
avec ses malheurs et ses inquiétudes, conséquences irré- 
médiables d'un état politique malsain. • 

Ce qui est vrai pour l'industrie l'est à plus forte raison 
pour l'agriculture. Rendez aux champs les bras que leur 
arrachent périodiquement Tarmée d'une part, et de l'autre 
les embellissements fiévreux des grandes villes; rendez 
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aux citoyens la sécurité qu'ils^ont perdue, la paix à laquelle 
ils ne croient plus; supprimez une partie des charges dont 
le budget écrase la propriété foncière, et en dix années la 
prospérité du sol français attestera toute la vifalité de la 
nation, sans qu'il soit besoin d'expliquer le malaise actuel 
par les vices imaginaires de la loi sur les successions. Et 
qu'on ne tente plus d'ébranler les fondements de la société 
démocratique à l'aide d'aussi misérables arguments que la 
nécessité de protéger la grande culture et de prévenir le 
morcellement du sol ! S'il s'est produit en France depuis 
quatre-vingts ans un fait heureux, bienfaisant, fécond, c'est 
celui de la division territoriale entre des milliers de citoyens 
peu aisés mais indépendants, auxquels leur part minime 
d'héritage paternel aurait toujours suffi sans les impôts 
excessifs qui trop souvent les ruinent. Quant aux besoins 
de la grande culture, chacun sait aujourd'hui qu'en s'asso- 
ciant pour l'acquisition des machines agricoles, pour le 
drainage, pour l'emploi des procédés nouveaux de la 
science, les paysans peuvent atteindre aisément d'aussi 
brillants résultats que les plus puissants propriétaires agri- 
coles. Nous en pourrions citer de nombreux exemples en 
France et surtout à l'étranger, ce qui prouve que le partage 
des terres n'est point un obstacle sérieux à la prospérité des 
campagnes. 

Un mot sur les grandes fortunes. Honnêtement acquises, 
les grandes fortunes sont un fait normal, leur existence est 
légitime et n'est à nos yeux ni un bien ni un mal pour la 
société. Ce qu'il nous est impossible de comprendre, c'est 
le sentiment de tristesse qu'inspire à certaines gens le 
spectacle d'une fortune amassée entre les mams du père 
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et divisée au lendemain de sa mort, en autant de parts 
qu'il a laissé d'enfants. Où est la nécessité, où est l'utilité 
des grandes fortunes perpétuées en un petit nombre de 
mains? Où sera le mal quand nous verrons diminuer le 
nombre des citoyens désœuvrés et des rentiers fainéants? 
quand sa part d'héritage ne sufiQra pas à l'enfant pour se 
croiser les bras et vivre en pleine oisiveté ? quand la loi du 
travail s'imposera dans une certaine mesure à ceux mêmes- 
que leur situation apparente semblait affranchir de tous 
les soucis matériels de la vie? Il est moral, il est bon qu'au 
lieu d'une fortune accumulée sur une seule tête, tous les 
enfants d'une même famille recueillent le noyau d'un ca- 
pital qu'augmentera sans doute avec le temps leur activité 
personnelle. Ainsi, de quelque nature que soient les objec- 
tions multiples et parfois contradictoires soulevées par les 
adversaires, il est facile d'y répondre en s'appuyant sur Jes 
faits et sur les principes, sur Texpérience et sur le droit. 
Il est temps de parler sans détour : on a fait un grand 
pas quand on a démasqué l'ennemi. Qui veut-on favoriser? 
Pour qui travaille-t-on en réclamant la liberté testamen- 
taire? A qui donne-t-on les coudées franches? D'une part, 
au petit nombre d'hommes, privés de sens moral, dont les 
lois actuelles gênent lejs caprices, importunent les jouis- 
sances matérielles et dont les devoirs de famille sont le 
moindre souci; à ceux qui €ous l'influence d'un second 
mariage souscriraient sans peine au sacrifice des premiers 
enfants, si la loi ne mettait un frein à d'aussi coupables 
desseins; à ceux qui sous l'empire de passions illégitimes 
3t de. misérables séductions, oubliant le respect d'eux- 
ïiénies et méprisant l'honneur du foyer, sont prêts à fouler 
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aux pieds, sans scrupule, jusqu'aux droits sacrés de leurs 
enfants; et d'autre part à ceux qui, dominés par les pré- 
jugés d'un autre âge, par la haine de la révolution et de la 
démocratie, par l'espérance d'une réaction aristocratique, 
attendent l'occasion propice de rétablir une sorte de féoda- 
lité personnifiée dans le droit d'aînesse, de ramener en 
France avec l'influence dominante des grandes fortunes, 
les usages, les mœurs, les iniquités de l'ancien régime; à '- 
ceux enfin que sollicite à leur lit de mort l'insatiable cupi- ^ 
dite de rÉglise. à ceux dont la main défaillante abandonne- ^ 
rait trop souvent aux intérêts mondains de la plus redoutable f-* 
des puissances, le patrimoine des enfants qui seront chaque > 
jour dépouillés indignement pour la plus grande gloire du .- 
Seigneur. Les dévots nous diront avec candeur que la cap- ^ 
tation est prévue par la loi et que les tribunaux savent ' 
découvrir et déjouer la fraude. Ah I les habiles î ils savent •' 
trop bien que pour faire tomber la captation et la fraude \ 
il en faut posséder à pleines mains des preuves irrécu- ^ 
sables, et combien de familles ont été dépouillées pei\ {as 
et nefas sans qu'il leur fût possible d'en saisir la preuve qui 
se dérobait à leurs plus actives investigations I Que Tartuffe 
s'élève avec énergie contre le scandale d'une loi qui décon- 
certe ses convoitises, il joue son rôle à merveille ! Mais que 
tous les amis de la démocratie et de la liberté, que tous les 
enfants de la révolution sachent bien que la liberté testa- 
mentaire, si elle triomphe, sera le signal d'une réaction au 
bout de laquelle nous voyons clairement la déchéance ma- 
térielle et morale du pays. Il faudrait moins d'un siècle 
pour rendre à l'Église une partie considérable du sol fran- 
çais, pour ramener la mainmorte et rétablir le droit d'ai- 
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ej Desse en substituant l'autorité et le pouvoir dictatorial du 
père de famille aux sentiments d'affection et de tendresse 
qui sont devenus dans la société moderne le lien le plus 
puissant entre le père et l'enfant. Il n'est pas besoin d'une 
extrême clairvoyance pour observer que les partisans de la 
liberté testamentaire professent pour la plupart des con- 
victions cléricales : il y a là un symptôme trop grave pour 
n'en pas tenir compte. Ceux qui repoussent avec autant de 
sincérité que de véhémence les arrière-pensées que nous 
avons mises en lumière, s'abusent eux-mêmes et servent à 
leur insu d'instrument aveugle aux secrets desseins de leur 
parti. Ne soyons pas la dupe de nos ennemis; ne sacrifions 
pas à la légère les bienfaits dont nous jouissons, et conser- 
vons avec un soin jaloux l'arche sainte de nos libertés ci- 
viles, la famille démocratique, fortement constituée par le 
régime successoral du Gode civil, et avec une égalité par- 
faite au sein de la famille, le bonheur et la paix du foyer 
domestique. 
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LA RÉVOLUTION D^ANGLETERRE 



Tandis que l'Europe, at)sorbée par la guerre de Trente 
âos^se déchirait sur les champs de bataille de rAUemagney 
'Angleterre, étrangère et indifférente aux querelles du 
continent, accomplissait sa révolution intérieure et jetait 
les fondements des libertés politiques qu'elle ne s'est plus 
jamais laissé ravir et dont elle est hère à si juste titre. 

Depuis que la révolution française, à la hn du xvni® siè- 
cle, a répandu sur le monde une lumière nouvelle et engagé 
notre pays dans une voie Jusqu'alors inconnue, de liberté et 
de progrès social, ceux qui se livrent à l'étude de l'histoire, 
non-seulement dans un intérêt de curiosité scientifique, 

»fflais surtout afin de puiser dans les événements mémora* 
blés du passé Tintelligence du présent et des leçons pour 
l'avenir, font aboutir toutes choses à la Révolution de 1789, 
C'est \ine pente en quelque sorte fatale de notre esprit. 
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Nous étudions désormais les siècles qui ont précédé ce 
grand fait, pour découvrir ses origines cachées et ses causes 
profondes, à travers cette couche historique d'événements 
superficiels et éclatants qui ne sont que l'écume de This- 
toire. Il n'y a guère plus de trente ans qu'un petit nombre 
d'esprits éminents passant au crible l'histoire officielle de ; 
l'ancienne royauté, ont étudié, nous pourrions dire décou- 
vert les origines, la naissance et le développement de la 
démocratie française. Mais l'histoire de France ne suffit i 
point à l'intelligence complète de notre immortelle Révolu- 
tion. L'Angleterre nous a précédés d'un siècle et deoii., 
dans la voie des révolutions sanglantes, et le spectacle des i 
libertés anglaises n'a point été sans influence sur le mou- 
vement des esprits au xviu® siècle. 

11 existe entre les deux révolutions de singulières anakh 
gies et des différences profondes. Dans les deux pays des 
torrents de sang ont coulé pour la liberté et contre elle; 
l'Angleterre comme la France a fait monter un roi sur 
l'échafaud; les deux nations ont vu pour un temps ^aDa^ 
chie succéder à la guerre civile et la dictature à ranarchie; 
les deux révolutions ont semé des germes de liberté qd 
ont mûri en traversant de nombreux orages, et malgré ces 
traits communs de ressemblance, leur aspect général aiflii 
que leurs conséquences sociales, politiques, religieoseSi . 
diffèrent profondément. 

La révolution d'Angleterre, concentrée sur le sol de k 
Grande-Bretagne , n'a pas, comme la nôtre, répandu sur 
tout le monde moderne les bienfaits de son influence euvt' 
hissante. En revanche, les Anglais en ont retiré pour eut— 
mêmes des résultats sinon plus précieux, à coup sûr f^ 
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^^1 itDinédiats et par suite plus aisément appréciables ; et tan- 
^^ës qu'après quatre-vingts ans de malheurs et de révolu- 
OoDSy la France s'efforce encore d'asseoir sur son sol cette 
hberté à laquelle aspiraient nos pères, pour laquelle tant de 
sang a coulé, tant d'hommes de cœur ont dépensé les 
trésors de leur génie, et qu'elle doit posséder un jour, 
TAngleterre jouit paisiblement des libertés qu'elle a con- 
quises il y a plus d'un siècle. 

La révolution française a été faite par des hommes géné- 
reux, qui n'avaient malheureusement aucune expérience de 
la liberté et ne trouvaient guère dans le passé de la France 
que des traditions d'absolutisme monarchique : l'Angle- 
terre possédait au contraire dans son sein la plupart des 
germes de liberté qu'y a développés la Révolution. Tandis 
que la France étouffait sous les liens de la centralisation 
administrative , l'esprit d'indépendance locale était vivant 
dans les communes d'Angleterre. Tandis qu'en France la 
royauté abaissait l'orgueil des nobles, écrasait la puissance 
des parlements, se dispensait de convoquer les États géné- 
raux et faisait tout plier à genoux devant elle, le parlement 
d'Angleterre tenait tète au souverain et accaparait de 
jour en jour le gouvernement de la nation. Là-bas, la no- 
blesse avait souvent combattu contre la royauté pour la 
défense des franchises nationales et renfermait la fleur des 
hommes d'État d'Angleterre ; chez nous, les nobles, frivoles 
et corrompus, révoltés aujourd'hui et courtisans demain, sans 
aucune intelligence du gouvernement, ne savaient qu'ir- 
riter la nation par leurs exigences, leur insolence et leur 
orgueil, sans apporter à la royauté elle-même un appui 
bien efficace. Enfin l'Angleterre accomplissait une révolu- 
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tien religieuse autant que politique, tandis que la révoiu- 
tion française fut bien plutôt un mouvement politique et 
social, que les questions religieuses n'ont jamais dominé ni 
absorbé. 



II 



Le début du xvii^ siècle avait été marqué par une réaction 
générale en Europe, réaction qui s'était traduite presque 
partout par un réveil du catholicisme, et par un progrès ra- 
pide de l'autorité royale dans la plupart des monarchies. 
C'est l'époque où la maison d'Autriche exerçait en Italie 
comme en Allemagne sa funeste prépondérance; où l'Espa- 
gne, façonnée par Philippe II à la plus basse servitude, vi- 
vait courbée sous les successeurs abâtardis du tyran ; où la 
France voyait grandir démesurément la puissance et Téclat 
de la royauté, instrument à la fois de son unité nationale et 
de sa servitude intérieure; où l'Angleterre enfin luttait 
sourdement contre ses rois, ou plutôt opposait une résis- 
tance passive aux empiétements des Stuarts qui, jaloux de 
la puissance des rois leurs voisins, aspiraient à doter leurs 
sujets de la monarchie absolue, et convoitaient la même in- 
dépendance, moins peut-être par amour du pouvoir souve- 
rain que par vanité et frivolité d'esprit. 

Les efforts énergiques du protestantisme arrêtèrent bien- 
tôt les progrès de cette réaction menaçante. La guerre de 
Trente aps brisa 1^ maison d' Autriche ; trois provinces, la 



V 



LA RÉVOLUTION D'ANGLETEHRE 109 

alaiogne, le Portugal, la Hollande, se soulevèrent contre 
I monarchie espagnole; l'Angleterre fit une révolution. 

Trois partis principaux se divisaient l'Angleterre au point 
le vue religieux. Le catholicisme vaincu en Angleterre, était 
resté maître de l'Irlande, et en caressant la royauté espé- 
rait un retour d'influence et d'autorité. L'Église anglicane, 
ffâ était l'Église officielle, fondée par Henri VUI, dotée par 
lui et enrichie par Elisabeth, avait le roi pour chef suprême 
et de toutes les sectes protestantes était celle qui s'éloi- 
gnait le moins des doctrines et des traditions du catholi- 
cisme. En face de l'Église anglicane s'élevaient d'autres 
sectes réformées, les presbytériens d'Ecosse, les puritains 
d'Angleterre, les libres penseurs, dont l'influence grandis- 
sait à vue d'œil. Les puritains surtout faisaient de rapides 
progrès. De toutes les Églises protestantes c'était la plus 
ardente pour toutes les idées de réforme et de liberté. 
Les partis politiques n'étaient pas moins divisés. 
La noblesse anglaise avait souvent lutté contre la royauté 
et combattu à côté de la bourgeoisie et du peuple pour le 
maintien des libertés publiques et des franchises nationales. 
La Révolution qui allait éclater la divisa en deux camps 
ennemis. La haute noblesse se rangea autour du trône, 
tandis qu'un grand nombre de petits nobles s'allièrent à la 
bourgeoisie pour repousser les empiétements du pouvoir. 
Il n'en a pas été de même en France où la petite noblesse 
de province resta fidèle tout entière au drapeau du roi, 
landis que des grands seigneurs n'hésitèrent point dès les 
premiers jours de la Révolution à donner la main aux tri- 
buns du peuple au sein de l'assemblée constituante. 
Mais en Angleterre, comme en France, de tous les élé - 
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ments qui allaient entrer en lutte, le plus intelligent ^\^^ 
plus puissant était la bourgeoisie. La haute noblesse r^ ^ 
plissait la chambre des lords, mais celle des commuif ^^ 
qui renfermait les classes les plus actives et les plus rich^'^ 
de la nation, exerçait déjà une influence directe et bienU^^ 
décisive sur les affaires publiques. Le parlement est Tins-^ 
titution fondamentale de l'Angleterre et l'on peut dire qu^ 
jusqu'à la dictature de Cromwell, la Révolution se résuma 
dans la lutte entre le parlement et la royauté. Cette lult^ 
remplit tout le règne de Charles P'. 

Les deux personnages qui dominaient le roi, la cour et la 
politique du royaume, étaient particulièrement détestés de 
la nation. C'était la reine, Henriette de France, catholique ' 
et intrigante, qui blessait à tout propos les susceptibilités 
nationales et jouait le même rôle déplorable qu'a joué parmi 
nous au siècle suivant l'infortunée Marie- Antoinette. 4. 
côté et même au-dessus de la reine, le premier minis- 
tre de Jacques I" auquel le roi Charles avait conservé ses fa- 
veurs, le duc de Buckingham, un fat sans talent, insultait 
l'orgueil anglais par sa vanité, ses vices et son impéritie* 
La lutte entre le parlement et le roi ne tarda pas à écla- 
ter. La bourgeoisie, dont la puissance et la richesse s'étaient 
surtout accrues par la prospérité rapide de la marine et du 
commerce anglais, gouvernait la chambre des communes et 
par elle avait dans sa main le vote de l'impôt. C'est un prin- 
cipe, consacré par les plus vieilles et les plus chères tra- 
ditions de l'Angleterre, enraciné dans l'esprit de la nation, 
que le vote des impôts n'appartient qu'à ceux qui les paient. 
Charles P"* voyait dans un pareil droit un obstacle au libre 
exercice de son pouvoir, une atteinte portée à ce principe 



^^ I LA RÉVOLUTION D'ANGLETfiRHË 111 

^/ da droit divin des rois qui régnait en France et en Espa- 
^g fiie, et qu'il entendait introniser en Angleterre. C'est ainsi 
fue s'ouvrit la lutte» et pendant quatre années le parlement 
tint en échec la royauté : les deux puissances semblaient 
combattre à forces égaies. 

En 1629 la chambre des communes, jugeant que 
rheure était venue de proclamer solennellement les droits 
de la nation, rédigea la célèbre Pétition des droits qui 
fut une sorte d'ultimatum adressé à Charles P% un défi 
porté à la royauté des Stuarts. Ici apparaît Tabime qui 
sépare la révolution d'Angleterre de la révolution fran- 
çaise : nos pères, en 1789, ne croyaient point remplir leur 
mission en se bornant à proclamer les libertés auxquelles 
açpirait la France, et qui avaient été formulées dans les 
cahiers des États généraux : la Constituante proclame let; 
droits de Vhomme, elle veut étendre à l'humanité tout en- 
tière le bienfait de la Révolution : le parlement d'Angleterre 
se contente de formuler la pétition des droits anglais, et 
* d'indiquer nettement à la nation le but qu'elle doit s'effor- 
cer d'atteindre. 

Chartes P"* accepta le défi et la lutte, prononça pour la 
dernière fois la dissolution de la chambre, prit en main le 
pouvoir et résolut de gouverner sans parlement, ce qu'il 
fit durant une période de onze années au bout desquelles la 
royauté fit naufrage, engloutie par le flot populaire qui n'a- 
vait cessé de monter et de grandir. 

L'histoire présente parfois de singuliers rapprochements. 
Il est aujourd'hui démontré que Thommo. en qui s'est in- 
carnée la révolution française, le plus puissant orateur des 
temps modernes, Mirabeau, jouait secrètement un double 
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jeu, prêt à trahir son pays ou la royauté, au moment où la 
mort vint le Frapper dans tout l'éclat de sa popularité et 4 
sa gloire. En Angleterre, la trahison eut le temps de s'ae^i 
eomplir. L'opposition eut la douleur de voir s'opérer daiis v 
ses rangs, dès le début de la lutte, une de ces défectiodf^ 
éclatantes qu'il est permis de pardonner peut-être en des 
temps orageux et troublés, mais qu'il est toujours impossi- 
ble de justifier aux yeux de la conscience publique. Sir Tho- 
mas Wentworth, plus tard comte de Strafford, l'auteur et te 
promoteur de la Pétition des droits, un des principaux chefs 
de l'opposition au sein du parlement, esprit éminent, &m& 
énergique et ardente , doué d'une dévorante ambition , 
passa dans les rangs de la royauté. Il devint ministre de 
Charles P"" en même temps que l'archevêque Laud, primat 
d'Angleterre, homme d'un fanatisme froid et d'une énergie 
à toute épreuve. Ces deux hommes se mirent à l'œuvre, et 
pendant onze ans travaillèrent avec le roi à extirper du sol 
anglais tous les germes de révolution qu'y avait développés 
l'esprit de réforme religieuse. 

Sous l'empire du despotisme un ordre extérieur et ap- 
parent succède pour un temps aux saines agitations de la 
liberté; mais les passions populaires s'amoncellent en si- 
lence, et n'en éclatent au jour du réveil qu'avec plus d'in- 
tensité et de force. Onze années de gouvernement arbitraire 
avaient conduit Charles F au bord de l'abîme. 

Si l'on jette un coup d'œil d'ensemble sur la révolution 
d'Angleterre et la révolution française, on voit que toutes 
deux ont rapidement suivi leur marche ascendante vers le 
but fatal qu'elles voulaient atteindre : leurs phases diverses 
peuvent se diviser en trois périodes principales. 
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La première est celle de la résistance légale, celle où les 
)(i^lleurs amis de Tordre sont les premiers à s'armer de la 
légalité et du droit [>our arrêter les empiétements du pou- 
Yinr absolu. En Angleterre, Tépisode principal de cette 
{kremière période est le célèbre procès de Hampden, qui fit 
mv avec quelle ténacité l'esprit anglais s'attache à la dé- 
fense des lois et des institutions nationales. Cette période 
correspond en France au règne de l'Assemblée constituante. 
La seconde marque les premiers triomphes de la Révo- 
lotioD. La résistance du peuple s'affermit en raison de 
Tentêtement du pouvoir. Les révolutionnaires modérés 
s'emparent du gouvernement , et engagent une lutte ou- 
verte et décisive au nom de la liberté. C'est ainsi que les 
chefs presbytériens réussissent à gouverner quelque temps 
par les chambres et l'armée, avec la ferme intention de 
s'arrêter le jour où ils auront vaincu leur adversaire et pro- 
clamé le triomphe des libertés revendiquées par la nation. 
Telle est en France la mission de la Gironde. 

Mais derrière eux grandit en silence le parti extrême de 
l'action violente, qui attend son jour et son heure pour por- 
ter le dernier coup, chasser du pouvoir ses amis de la 
veille, pousser la révolution jusqu'à ses dernières consé- 
quences, hélas I jusqu'aux abîmes. Ce rôle qui fut en France 
celui des Jacobins et de la Montagne, fut en Angleterre celui 
des puritains indépendants qui se détachèrent insensible- 
ment des presbytériens sous la conduite d'Olivier Cromwell. 
Les deux procès de Charles I*"" et de Louis XVI éclairent 
merveilleusement la situation et Tattitude respectives des 
partis révolutionnaires dans les deux pays. En 1793, quand 

Louis XVI, prisonnier de la Convention, attendait avec an^ 

8 
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goisse le sort que lui réservait la France, Vergniaud et la ; 
Gironde tentèrent un effort suprême pour sauver la tête dir } 
roi. Ce fut en vain, et ceux-là mêmes qui s'étaient effor- 
cés d'épargner une faute à la France, votèrent solennelle- 
ment la mort de Louis XVI. Ainsi en Angleterre le parle- 
ment et les presbytériens disputèrent vainement aux 
indépendants la personne du roi qu'ils voulaient arracher au 
supplice et maintenir à la tête du royaume en lui imposant 
le respect des libertés publiques : bien qu'ils eussent encore 
en main le gouvernement des affaires, bien qu'ils fussent en 
majorité à la chambre, les presbytériens étaient débordés, 
et d'ailleurs, il faut bien le dire, l'opinion publique soute- 
nait leurs adversaires, fascinée par le génie et l'ascendant 
d'Olivier Cromwell. 

Le coup d'État de Cromwell nous conduit aux pieds de 
l'échafaud de Charles P'. Il est des événements qu'il ne 
nous est point permis aujourd'hui de juger ouvertement, 
même au point de vue calme et serein de l'impartiale his- 
toire. La violation de l'enceinte du parlement par le chef 
militaire des puritains, en nous rappelant des souvenirs 
douloureux, réveille dans tous les cœurs honnêtes des bles- 
sures encore vives et profondes. 

La Révolution avait poussé les choses à l'extrême : la 
royauté avait été décapitée dans la personne de son chef, et 
la nation semblait maîtresse désormais de se gouverner elle- 
même et de présider librement à ses destinées. — La du- 
rée de la république, {)our être courte, n'en fut pas moins 
brillante. Le parlement proclama l'acte de navigation 
qui fit la fortune maritime de l'Angleterre, et plusieurs 
victoires navales remportées sur les flottes des Provinces- 
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Unie ébranlèrent la puissance de la république de Hollande. 
L'ilngleterre retrouvait ainsi comme par enchantement le 
prestige extérieur qu'elle avait perdu après la mort de la 
reine Elisabeth. Quel obstacle s'op[)Osait donc au dévelop- 
pement régulier des libertés républicaines ? 

L'Angleterre était encore dans une de ces périodes de 
crise politique, où la nation fatiguée de sa victoire, épuisée 
parles premiers combats, n'a pas la force d'en tirer profit; 
où le pouvoir devient trop souvent la proie facile des 
citoyens les plus ambitieux et les moins honnêtes. Ce n'est 
guère au lendemain d'un drame sanglant que les idées de 
tolérance, de pardon et de hberté s'épanouissent et se ré- 
pandent subitement sur un peuple. Le pouvoir appartient 
alors au petit nombre d'hommes résolus, audacieux, qui ont 
étonné et fasciné la nation par la puissance de leur volonté, 
l'énergie de leur conduite et la rapidité de leurs succès. Que 
si parmi eux s'élève un homme qui les domine par les qua- 
lités merveilleuses de son esprit et de son caractère ; si cet 
homme dans le cours de sa vie publique ne s'est abstenu ni 
d'exercer des violences ni de fouler aux pieds les lois qui 
gênaient son ambition secrète, illimitée; s'il n'est point 
un Washington, c'est-à-dire simplement un honnête et 
grand citoyen , cet homme est désigné à Tavance, par la 
force des choses et la lâcheté des hommes, pour imprimer 
sur la révolution dont il a dirigé les derniers coups, l'em- 
preinte de son génie autoritaire, malfaisant et fatal. C'est 
ainsi qu'en Angleterre la république ne tarda point à dispa- 
raître devant la dictature d'Olivier Groinwell, aussi pesante 
que la tyrannie de Charles 1" , de même qu'au siècle suivant 
les plus généreuses illusions et les plus chères espérances 
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de la révolution française s'évanouirent au lendemain du? 
18 brumaire, dans la dictature administrative et militaire 
du général Bonaparte. 

Le protectorat de Cromwell marque pour l'Angleterre 
une période d'éclat et de prospérité extérieure. Son gou- 
vernement était respecté au dehors; l'industrie et le com- 
merce anglais prirent sous l'impulsion du dictateur un essor 
extraordinaire. Mais cette fois encore l'implacable histoire 
a démontré que rien n'use aussi vite un gouvernement que 
la tyrannie intérieure et le silence de la nation. Le jour où 
Cromwell mourut, la réaction qui n'avait pas donné signe 
de vie, était faite, et deux ans après la mort du Protecteur, 
les Stuarts rappelés en Angleterre rentraient dans ce palais 
de Whitehall où était tombée sous la hache révolutionnaire 
la tête de Charles P^ Cette dynastie des Stuarts qui avait 
si longtemps et si énergiquement combattu le progrès delà 
liberté anglaise, qui de l'exil avait fait appel à l'intervention 
étrangère, remontait sur le trône de ses pères avec autant 
d'aisance que si de graves événements n'avaient point 
changé la face du pays durant son exil. Mais le règne des 
Stuarts, comme celui des Bourbons en 1815, devait être de 
courte durée : les révolutions creusent parfois des abîmes 
si profonds qu'il n'est plus possible de les combler, encore 
moins d'en effacer la trace. 



III 



Vingt-huit ans plus tard, en 1688, l'Angleterre subit de 
nouveaux changements politiques : il fallait encore une révo- 
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lution à ce pays de liberté, pour y asseoir à jamais les fran- 
chises politiques et les droits individuels qui Font sa force et 
sa grandeur. 

Cft n'est donc guère qu'un siècle avant la révolution fran- 
çaise que l'Angleterre a conquis la paix intérieure par le libre 
jeu de ses institutions parlementaires. Qu'est-ce donc 
qu'un siècle dans la vie des nations? Et si le xviii^ siècle, 
par réclosion des idées généreuses qu.'il a répandues 
sur le monde, a permis à la France d'ajouter aux idées de 
liberté qui régnaient en Angleterre quelques notions d'éga- 
lité et de fraternité humaines que pour la première fois nos 
pères ont proclamées, ce retard d'un siècle sera-t-il du 
temps absolument perdu aux yeux de l'histoire? C'est chose 
déplorable que la tendance de certains esprits à contester 
les bienfaits de notre grande Révolution, et à ne pas recon- 
naître, tout en faisant la part du mal, qu'en définitive elle 
fui un bien pour la France, un bien pour l'humanité entière. 
L'examen rapide des résultats généraux de la révolution 
d'Angleterre et de son influence, nous ramène invincible- 
ment à l'objet de nos préoccupations constantes, et le pa- 
rallèle des deux révolutions revient tout naturellement sous 
notre plume. 

D'une part, en réfléchissant aux leçons de l'expérience, 
en songeant qu'à un immense mouvement révolutionnaire, 
à une soif ardente de liberté, à une explosion de haines 
pour toute espèce de tyrannie et de privilèges, succédèrent 
dix années d'un despotisme absolu, et qu'aujourd'hui même 
après soixante ans d'orages et d'éphémère liberté, nous 
traversons de mauvais jours, d'honnêtes esprits sont tentés 
quelquefois de condamner la Révolution, de maudire son 
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œuvre et, considérant ces secousses violentes suivies d'une 
réaction souvent plus violente encore, de regretter qu'uo 
paisible progrès, plus lent mais plus sûr, n'ait point opéré 
graduellement le triomphe des libertés que la France vou- 
lait conquérir en un jour. Et d'autre part, en jetant les yeux 
sur une nation voisine qui jouit en pleine sécurité des bien- 
faits du régime parlementaire, qui pratique admirablement 
la liberté depuis près de deux siècles, on s'est efforcé d'éta- 
blir un contraste où tout le mal est pour la France et tout 
le bien pour l'Angleterre. Nous n'avons pas le droit de nous 
flatter, mais gardons-nous d'être injustes pour l'œuvre de 
nos pères. Rappelons-nous que la révolution d'Angleterre n'a 
guère franchi certaines limites, tandis qu'en 1789 les idées 
françaises ont préparé l'affranchissement de l'Europe. 
Certes la France a commis bien des fautes : disons aussi 
qu'elle n'a pas été heureuse. Parce que l'Angleterre aie 
bonheur d'être une île, parce que l'Europe entière ne s'est 
pas levée contre elle pour étouffer ses libertés naissantes, 
en un mot (pour nous servir de l'expression même de 
M. Guizot), parce qu'elle a rétissi^^ gardons-nous d'une in- 
juste partialité contre la France et la démocratie française : 
il n'est pas permis d'être plus sévère pour la mort de 
Louis XVI que pour celle de Charles !•' ! 

Il nous semble que pour bien juger les deux révolutions, 
il importe de marquer nettement la différence essentielle 
qui sépare l'histoire de France et celle d'Angleterre. 

En Angleterre, dès le règne de Guillaume le Conquérant, 



i. * la Révdtttion cTAngleiert-e a rtussi, * exorde do discours snr la révolu 
lion d'Angleterre. 
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le pouvoir royal est absolu : de là une longue lutte, sourde 
k l'origine, violente plus tard, entre les nobles , sujets du 
roi, qui veulent s'affranchir de son joug, et la monarchie 
qui veut conserver ses prérogatives. L'oppression vient 
d'en haut; c'est pourquoi nous voyons le peuple devenir 
rallié, le soutien des nobles, et lorsque éclate la Révolution, 
la noblesse se divise, mais on n'aperçoit pas entre l'aristo- 
cratie et la masse de la nation une haine aveugle, un abîme 
infranchissable; de là le triomphe assuré des libertés an- 
glaises, au détriment peut-être de l'égalité politique et 
sociale; de là vient qu'aujourd'hui même l'aristocratie 
est respectée, honorée, aimée en Angleterre. 

En France, au contraire, les populations sont moins 
opprimées par le roi que par les vassaux. La tyrannie 
seigneuriale est un fléau pour elles, et le roi se fait bientôt 
leur soutien. Celui-ci, qui n'est à l'origine que l'égal des 
seigneurs, a besoin des communes et du peuple pour 
s'élever au-dessus des princes, dominer ses vassaux, affer- 
mir son autorité. Le jour où le pouvoir royal a fondé l'unité 
française a vecPabsolutisme monarchique, il apparaît que les 
seigneurs ne savent plus jouer d'autre rôle que celui de 
courtisans. En 1789, quand éclate la Révolution, c'est évi- 
demment le roi Louis XVI qui consent avec le moins de 
répugnance à céder au vœu populaire. Mais le clergé et la 
noblesse ont tant d'aversion pour le principe d'égalité, de 
mépris pour le tiers-état, d'indifférence pour la liberté, 
qu'à l'exception d'un très-petit nombre d'âmes d'élite, 
ils ne consentent à rien céder de leurs privilèges usurpés, 
s'efforcent d'opposer à la Révolution mille obstacles crimi- 
nels, et précipitent la chute de la royauté elle-même. 
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C'est ainsi que par une longue série d'iniquités s'est perflfi 
à jamais l'aristocratie française. 

Ce que la Révolution a définitivement conquis en Francft^ 
c'est le principe de l'égalité civile, xeligieuse, politique, ^ 
tandis que nous aspirons encore à la conquête des libertéSi 
anglaises. Ces libertés, nous les posséderons dans un avenir ^ 
prochain, et déclarer la France incapable de se gouverner / 
librement, à cause de ses instincts mobiles et perpétuelle- ^ 
ment révolutionnaires, ce n'est pas seulement calomnier la ^ 
plus généreuse des nations, c'est mal juger l'histoire et 
faire preuve d'ignorance. Lorsqu'on nous répète, en com- 
parant la France et l'Angleterre, que celle-ci professe 
une invincible horreur pour les révolutions, et que telle 
est la cause unique et certaine du triomphe paisible de 
la liberté chez nos voisins, il est permis de répondre, l'his- 
toire à la main, que des torrents de sang ont coulé pour la 
.iberté anglaise, que la tête d'un roi est tombée sur l'éclia- 
faud et qu'une série de révolutions a précédé l'établissement 
définitif des libertés qui font la prospérité et la grandeur de 
l'Angleterre. D'ailleurs, qui nous promet pour ce grand pays 
une ère éternelle de paix intérieure? Si la Uberté y est 
assise sur des fondements inébranlables, cette Uberté à 
laquelle notre pays aspire, hélas ! depuis quatre-vingts ans, 
il n'est pas moins certain que les couches profondes de la 
nation anglaise sont agitées par d'irrésistibles aspirations 
vers régalité que la France a conquise en 1789, et qui n'est 
pas un vain mot. L'Irlande s'agite encore sous le poids de 
ses malheurs séculaires, et les masses populaires de la 
Grande-Bretagne, réclamant leurs droits politiques, se font 
entendre par la presse, par les pétitions, par les meetings, 
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D'aux portes de la chambre des communes ^ Assuré- 
l l'ADgleterre jouit d'une assez large liberté pour qu'il 
possible à la nation de réaliser sans secousses tous les 
'es auxquels elle aspire avec ardeur. Toutefois personne 
! monde n'est le maitre des événements, et si les 
mces étaient trop longues et trop acharnées, le passé 
ingleterre ne viendrait-il point nous rappeler, dans 
iges toutes vivantes, que la Révolution n'est point une 
;ère sur le vieux sol de la patrie anglaise? 

bill qui Tient d'être voté peut calmer pour un temps l'agitation réfor- 
mais qu'(m ne se fasse point d'illusions, ce n'est là qu'une faible sa- 
n octrojée au vœu des masses. 



I 
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PAR M. THIERS 



« J'entreprends une histoire féconde en catastrophes» si- 
> gnalée par des combats, cruelle même pendant la paix« ^ 
Âiosi s'exprime Tacite au début de ses HistoireSi et tel pou* 
vaitêtrerexorde du grand ouvrage de M. Thiers. Ce récit est 
l'œuvre historique la plus considérable qui soit sortie en co 
siècle de la plume d'un écrivain, et personne n'a jamain 
contesté le talent et la souplesse d'esprit, la profonde saga- 
cité et la merveilleuse intelligence déployés dans le courn 
de ces vingt volumes, que l'auteur commençait il y a pluH 
de trente ans, et qu'il achevait il y a cinq ans à peine. ËDl- 
11 permis de croire cependant que la postérité docile con- 
sente à ratifier un jour le suffrage par lequel une auguitr^ 
assemblée a désigné, parmi tous les ouvrages contempo- 
rains, L'fflSTOffiE DU CONSULAT ET DE l/ENPmE, COmmO Ù^Mi 

le plus honoré la science et la littérature en France ? Vén*. 
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la critique impartiale et sévère de cette histoire, en suiVl^ 
pas à pas l'auteur dans le récit des événements, contrdle/^ 
quelques-unes de ses assertions, juger ses jugements, est 
une tâche difficile, semée d^écueils, et un écrivain sans 
expérience comme sans autorité ne sera jamais assez té- 
méraire pour en assumer le périlleux honneur. Ce qui nous 
parait facile, et ce que chacun est en droit de tenter hardi- 
ment, c'est d'embrasser l'ensemble de l'œuvre, d'en indi- 
quer les principaux traits, et de la juger à un point de vue 
général. 

M. Thiers, avec sa prodigieuse aptitude à tout saisir et à 
tout comprendre, avec sa vivacité extrême, son infatigable 
activité, la souplesse de son esprit pétulant et mobile, est 
un des hommes les plus extraordinaires, une des plus riches 
natures qu'ait produites ce siècle si fécond, à son début, en 
grands hommes et en beaux génies. Il est assez d'usage 
aujourd'hui de rechercher quel est le caractère dominant 
des personnages que l'on prend la liberté déjuger. Sans 
tomber dans cette théorie récente qui, suivant une heureuse 
expression, « voudrait faire de l'esprit humain une sorte 
» d'horloge dont le grand ressort, une fois connu, explique 
» tous les mouvements », on peut dire que la faculté mai- 
tresse de M. Thiers, c'est Tintelligence. Sous le titre d* aver- 
tissement de V auteur, il a publié en tête de son douzième vo- 
lume une sorte de dissertation philosophique sur les devoirs 
de rhistorien : évidemment il s'est peint lui-même en tra- 
çant dans ces belles pages l'apologie de l'intelligence. Elle 
est, pour M. Thiers, la faculté supérieure et toute-puissante 
qui doit dominer un historien, et cette faculté, il faut avouer 
qu'elle est che?5 lui merveilleuse. Personne peut-être ne pos- 
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ei} Jsèdeà un tei degré le don d'élucider el d'éclaircir les ques- 
i^^tjo/is les plus obscures, de saisir les détails les plus divers, 
j^Jé faire embrasser d'un coup d'œil les situations en appa- 
rence les plus compliquées. C'est cette netteté dans Tex- 
: position des faits et dans le récit des événements qui rend 
si intéressante, si facile et si légère la lecture des vingt 
volumes de M. Thiers. A la vérité, on n'y rencontre jamais 
deces traits sublimes qui jaillissaient de la plume de Tacite, 
rarement aussi de ces réflexions profondes dont sont rem- 
plis les livres de M. Guizot chez qui le philosophe n'aban- 
donne jamais l'historien. Sans vigueur et sans éclat, le style 
de M. Thiers est simple, clair et correct, comme il convient 
à la narration ; on lit avidement et sans fatigue. Il faut ajou- 
ter que M. Thiers s'est efforcé de puiser son récit aux 
sources officielles, et que si quelques-unes de ses asser- 
tions n'en sont pas moins contestables, on ne pourra jamais 
lui adresser le reproche d'avoir altéré à dessein la vérité 
historique, ou même d'avoir commis la plus légère négli- 
gence dans la recherche des moindres détails. Mais cette 
curiosité de tout savoir, et cette envie de tout raconter ne 
lui fait-elle pas oublier trop souvent la juste mesure, les li- 
mites dans lesquelles l'historien doit renfermer son récit ? 
Sa méthode est-elle irréprochable? M .Thiers ayant amassé 
pour son histoire d'innombrables matériaux, a pensé qu'au- 
cun détail n'était inutile à l'intelligence complète des événe- 
ments, qu'aucun point ne devait rester dans Tombre, que 
les faits même les plus indifférents devaient venir se grou- 
per dans un tout harmonieux, que rien n'ayant échappé à 
son intelligence, rien non plus ne devait échapper à celle 
du lecteur} et M. Thiers nous a donné vingt volumes con- 
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sacrés à une période historique de quinze ans, vingt 
lûmes dont ia moitié est remplie exclusivement de récils (t(^ 
batailles» vingt volumes chargés de détails que le lecteurl 
phis attentif oublie bientôt, aussi aisément qu'il les a h 
Nous ne sommes guère éloignés de ces temps mémoraU 
où Turent agitées tant de questions, dont pas une n'est N 
lue ! C'est pourquoi rien de ce qui s'y rattache n'est à 
yeux dépourvu d'intérêt. Mais pour ceux qui viendi 
après nous, la perspective d'une pareille lecture ne sera4* 
elle point effrayante? L'ouvrage dé M. Thiers est un t^] 
bleau mouvant où défilent successivement les innombrablei'l 
acteurs d un drame immense, et quand tout a passé, quand' 
la toile est tombée, il semble qu'on ait subi l'étreinte d'un 
long cauchemar, et qu'il nous reste pour toute impression 
le vague souvenir d'une mêlée horrible. Cette histoire n'est 
qu'une vaste encyclopédie : on refera, on refait déjà ThiS' 
toire du Consulat et de l'Empire, et les vingt volumes d^ 
M. Thiers sont les archives auxquelles on puisera désormais 
les principaux éléments tf un récit plus rapide, d'une cri- 
tique plus accentuée et plus sévère ^ Chateaubriand, 
bravant la colère de Napoléon, écrivait, en 1807 : Un TacUe 
est né dans l'Empire. Il se trompait ; M. Thiers est plus près 
de Tite - Live que de Tacite, et nous trouvons rarement 
dans son œuvre de ces larges aperçus, de ces réflexions 
profondes qui seuls font de Thistoire un enseignement 
moral. 
Nous disons que ce récit est trop étendu, que les propof- 

I 

1. On ne saurait trop recommander la lecture de VHisioire de Napoléon K 
par M. Lanfreye. Il était temps qu'un esprit vigoureux entreprit de rétablir 
les faits sous leur yrai Jour, de faire éyanouir la légende, et d'ébranler l'idole. 
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(ions n'y sont point gardées, et nous le justifions par un 
exemple entre mille. L'auteur consacre trois cents pages à 
décrire la bataille de Waterloa. Que nous împertc, en vé- 
rité, de savoir si Grouchy pouvait ou non arriver quelques 
heures plus tôt sur le champ de bataille? Ne sentons-nous 
pas que la grandeur et la gravité des événements, que les 
tristes réflexions qu'ils nous inspirent dominent, effacent 
même tout intérêt de détail militaire et de combinaisons 
stratégiques? M. Thiers écrit un livre entier sur la bataille 
de Waterloo ; Tacite y eût consacré une page, mais cette 
page eût traversé les siècles, et dans cent ans, aura-ton le 
courage et la patience de lire les vingt volumes du Consulat 
et de r Empire ? On objectera la nécessité pour M. Thiers de 
décrire dans tous ses détails cette lugubre journée du 
18 juin, de réfuter MM. Charras et Quinet , de dire son avis 
et de le motiver après de si nombreuses controverses ; mais 
s'il y est forcé, c'est pour rester fidèle au plan qu'il s'est 
tracé dès le débuts plan trop vaste, dont l'exécution labo- 
. rieuse ne permet pas à l'historien de faire ressortir assez 
nettement les points qui dominent ces quinze années, et 
sur lesquels le lecteur eût dû arrêter plus longtemps sa 
pensée. Il est possible que l'administrateur, le militaire, le 
diplomate s'adressent au livre de M. Thiers pour y puiser 
des leçons ; toutefois nous sommes tentés de croire qu'un 
général s'instruira mieux dans les livres de stratégie pure 
qu'aux plus remarquables descriptions de batailles tracées 
par rhistorien,etle diplomate qui se contenterait du dix-hui- 
tième volume de cette histoire pour étudier les traités de 1 8 1 5 
s'exposerait à n'en point connaître tous les incidents, se- 
crets ou publics, tant les négociations y sont nécessairement 



128 QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES 

écourtées; une foule de documents y sont omis; quelques 
points ne sont qu'effleurés, et l'on a écrit des volumes su! 
certains épisodes que M. Thiers doit se borner à signaler 
le chapitre qui traite des négociations de 18 15 n'en est pa; 
moins un des meilleurs et des plus remarquables de ïoii 
vrage. Mais laissons toutes les critiques de détails, et exa- 
minons le côté philosophique de V Histoire du Consulat et de 
l'Empire, On peut dire, sans crainte d'être injuste ou sévère, 
qu'il manque à l'ouvrage de M. Thiers ce qui fait la grandeur 
et la dignité de l'histoire : la moralité. Trois exemples nous 
suffiront pour en donner la preuve : passons en revue les 
appréciations de M. Thiers sur le 18 brumaire, le concor- 
dat et la mort du duc d'Ënghien. 

Son jugement sur le 18 brumaire est trop connu, on le 
lui a trop reproché pour qu'il soit nécessaire de le remettre 
sous les yeux du lecteur. En achevant son ouvrage à vingt- 
cinq ans de distance, Tauteur n'a rien modifié de ses 
anciennes opinions : « Certes, nous répète-t-il dans son 
9 dernier volume, — je ne suis pas de ceux qui reprochent à 
9 Napoléon d'avoir, dans la journée du 18 brumaire, arra- 
9 ché la France aux mains du Directoire. » — Tandis que 
Washington fondait la liberté américaine, le jeune général 
de la République française, plein de génie et d'avenir, cou- 
vert de gloire par ses merveilleuses campagnes d'Italie et 
d'Egypte, rêvant la puissance absolue fondée sur l'asservis- 
sement de son pays, accomplissait un de ces actes qui sont 
une tache ineffaçable dans la vie de ceux qui les commet- 
tent comme dans l'histoire des nations qui les subissent; et 
M. Thiers sourit au succès, comme il n'hésitera pas à acca- 
bler son héros quand sonnera l'heure fatale des revers poli- 



f 
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tiques. — Qu'il nous soit permis de garder quelque réserve 
sur ce sujet et de passer au concordat. 

Le concordat est Toeuvre la plus importante du consulat : 
les questions religieuses, à raison même de leur nature, 
sont les plus intéressantes, les plus difficiles, les plus graves 
qui puissent préoccuper les esprits. Arrêtons-nous un mo- 
ment sur cette question qui s'impose à la société moderne. 
M. Thiers est un |)artisan convaincu du concordat et de la 
constitution civile du clergé. Ici encore, il nous Tant mal- 
heureusement constater que son opinion, appuyée sur la 
raison d'État, est contraire aux vrais principes du droit, 
aux saines maximes de la liberté. Le principe de la liberté 
de conscience est un dogme .social qui a triomphé chez nous, 
grâce à Dieu, après des luttes séculaires et sanglantes, et ce 
triomphe a été remporté sur le catholicisme par Tesprit 
moderne. Mais depuis 1789 on a si étrangement abusé des 
mots sonores, qu'ils paraissent désormais impropres à 
rendre ce qu'ils veulent exprimer ; laissons de côté la liberté 
de conscience, formule banale et peu précise : il est plus 
utile et plus pratique de parler de la liberté des cultes. Et 
tout d'abord, en religion comme en politique, ne confon- 
dons pas l'égalité avec la liberté. L'égalité est le droit, pour 
des croyances différentes, de jouir des mêmes libertés, mais 
ce peut être aussi pour elles une égale absence de toute 
liberté. Trois religions sont légalement reconnues en 
France, les religions cathôfique, protestante et israélite; 
pareille restriction n'existe ni en Amérique ni en Angle- 
terre, et nous ne sachions point que les croyances y soient 
moins fortes, l'esprit religieux moins vivace et moins puis- 
sant, ni que la société y soit menacée d'un péril quelconque. 

9 
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Du moins, les cultes reconnus en France sonl-ils libres? L 
L'affirmer, comme bien des gens, c'est méconnaître les h 
principes les plus simples, la notion même de la liberté*. ' 

La liberté religieuse peut se résumer en deux mots : sépa- 
ration absolue des cultes et de TÉtat, suppression complète 
de toute espèce d'autorisation préalable : c'est l'antipode du 
régime actuel. Défense d'élever un temple ou de fonder des 
écoles sans autorisation administrative; prohibition absolue ' 
de s'associer pour établir une communion nouvelle; le droit 
de réunion interdit; un conseil d'État contrôlant les actes des i 
ministres du culte; des entraves de tous genres apportées à ; 
l'éloquence de la chaire; la propagation de ses croyances pu- 
nie par la loi, non pas seulement, comme-il estjuste, celle qui 
s'exerce dans l'ombre, par des machinations coupables, sur 
des âmes jeunes et faibles et à l'insu des familles, mais celle 
qui s'exerce par la prédication des doctrines, publiquement, 
ouvertement, à la face du ciel; des prêtres salariés par l'État, 
réduits au rôle de fonctionnaires publics, exposés aux capri- 
ces et à l'arbitraire des autorités civiles, soustraits au seul 
contrôle qui soit efficace et légitime en matière religieuse, 
celui des fidèles ; enfin, pour couronner le système, l'État 
nommant ou agréant les ministres du culte, comme il fait le 
plus humble de ses fonctionnaires ; c'est-à-dire le pouvoir 
religieux centralisé dans les mains du pouvoir civil : tel est 
le système que M. Thiers accepte comme son idéal ; tel est, 
sauf de légères variations, le tableau de la liberté religieuse 
en France, depuis soixante ans : tel est, résumé en traits 

1. Ed. Laboulaye, De la Liberté religieuse, — Le Parti libéral et son avenir, 
— Pr. Paradol, Essais de politique et de littérature. De la Liberté des cultes. — 
Jules Simon, la Liberté de conscience. 
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rapides, le régime du concordat et des articles organiques. 
Sous un pareil régime la religion, enchaînée comme une 
captive, a peine à vivre; dans une société ainsi organisée, 
la vie religieuse n'existe pas. Que le premier consul ait fait 
preuve d'une grande habileté dans la négociation du con- 
cordat, c'est ce que personne ne contestera jamais à 
M.Thiers; mais son œuvre aura difficilement le suffrage d'un 
esprit libéral. 

Il y a quelques années, M de Lamartine a jugé, dans ses 
Entretiens littéraires^ l'ouvrage de M. Thiers sur le Consulat 
et l'Empire; cette critique, qui est un chef-d'œuvre, ren- 
ferme des pages pleines de force, d'élévation et de grandeur; 
en voici une sur le concordat que nous citons avec bonheur : 
( Le premier consul, dans cette négociation dont M. Thiers 
» lui fait gloire, comme s'il eût été inspiré par Tesprit même 
» du christianisme, n'avait nullement la religion du chré- 
» tien; il avait la religion de l'homme d'État : c'est cette 
» religion de l'homme d'État que M. Thiers professe dix fois 
» lui-même avec un esprit plus hautain que juste dans le 

> récit et dans la discussion du concordat. Il le raconte et il 

> le discute, qu'il nous permette de le lui dire, non pas 
» comme Bossuet ou Fénelon l'auraient fait, mais comme 
» Machiavel l'aurait raconté et discuté. Ces pages sont des 
» chapitres du livre du Prince; elles enseignent aux fonda- 
» leurs de dynasties nouvelles, comment, pour caresser les 
» habitudes d'esprit d'un peuple, les princes doivent, sous 
» le masque d'une religion qu'ils ne professent pas eux- 
» mêmes de cœur, se jouer de la religion véritable, insépa- 
» rable de la sincérité et de la foi, en rendant au peuple une 
j» religion d'État avec ses privilèges et ses appareils, comme 
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» un spectacle pour les yeux au lieu d'un aliment pour ^ 
» ï'âme... L'histoire de M. Thiers pervertirait ici la morale , 
» éternelle, si on n'en signalait pas le sophisme et le danger 
» aux hommes ^. » 

Pratiquement, le principe de TÉglise libre dans l'État libre 
est la seule soluliori raisonnable et juste du problème reli- 
gieux. — Historiquement, il est bon d'examiner si le con- 
cordat était nécessaire à l'époque où il fut signé, s'il est un 
titre de gloire pour le premier consul, s'il n'était pas à la 
fois possible et facile de laisser la France jouir en paix de 
la plus entière liberté de conscience, en n'imposant à l'État 
que la mission d'assurer la sécurité des différentes Églises, 
de protéger également contre toute violence l'exercice de 
tous les cultes, d'accorder, en un mot, aux Églises les plus 
diverses la situation indépendante qu'elles possèdent aux 
États-Unis. — M. Thiers n'a pas même soulevé la question : 
cette hypothèse si simple lui parait sans doute une propo- 
sition monstrueuse. Cependant la vérité pure est qu'aucune 
époque n'eût été plus propice pour doter la France de toutes 
les libertés, et en première ligne, de la liberté des cultes. 
A notre avis il n'y a rien à répondre aux réflexions suivantes 
de M. de Pressenssé : 

a L'Église gallicane eut un premier synode à la fln de 
» l'année 1797. On décida de tenter la réconciliation des 
» diverses fractions de l'Église catholique de France, et on 
» écrivit'dans ce sens au pape un mémoire plein de respect 
» et de fermeté. On ne pouvait espérer de réussir dès la pre- 
» mière démarche, mais l'avenir laissait bien des chances. 

1. M. de Lamartine, Court de littérature, 35* entretien. 
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) Après tout la papauté a fait au premier consul assez de 
» concessions pour qu'un rapprochement pût être ménage 
1 sur le terrain de la liberté, à supposer que l'Église galli- 
I cane se fût consolidée et étendue. Elle était en pleine voie 
i de prospérité à la veille du 18 brumaire, car le culte 
1 avait été rétabli dans plus de trente-deux mille paroisses, 
I et tout marchait facilement et régulièrement. En même 
» lenaps le clergé insermenté, profitant d'une tolérance 
» plus grande, s'était partout répandu. M. Thiers va jusqu'à 

> prétendre que ses adhérents étaient plus nombreux que 
» ceux du clergé constitutionnel, ce qui nous paraît empreint 
) d'exagération. Il n'est pas moins certain que sous le 

> régime de la liberté, la vie religieuse s'était ranimée. 
» Supposons cette liberté enfin complète et l'abrogation 
t entière des lois draconiennes contre le clergé réfractaire, 
» les progrès eussent été plus rapides, l'esprit de parti se 
» fût amorti ; des rapprochements se fussent spontanément 

• opérés entre les diverses fractions de l'Église de France, 
» et on en eût fini pour toujours avec une religion officielle, 
» instrument de règne promptement transformé en puis- 
» sance inquiète, tracassière, sourdement hostile au gou- 
» vernement, sans dignité parce qu'elle est sans liberté, 
» mais non sans moyen de nuire, d'entraver et surtout de se 
» nuire à elle-même. 

» Telle était donc la situation religieuse de la France 
» CQ 1801. L'asservissement de l'Église à l'État en échange 

> de sa munificence et de sa protection avait en sa faveur 
» une longue tradition, celle de l'ancien régime et celle de 

• la Révolution. La liberté de la religion avait pour elle une 
» expérience récente mais décisive, et qu'on n'avait qu'à 
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» poursuivre pour en connaître tous les bienfaits. Queiie 
» décision va prendre le jeune et impérieux général qui s'est 
» chargé des destinées du pays, malgré des résistances plus î 

• vives qu'on n'a bien voulu le dire? Nulle détermination 
» n'était plus grave, car c'est surtout pour s'être trompée 
» dans cette question vitale que la Révolution s'est fourvoyée. 
» On sait le parti qu'il a pris. Il a fait le 18 brumaire de la 
» liberté religieuse, comme il avait fait celui de la libert^é 
» politique. Il a commis la même faute que la Révolutiorsr^i 
» seulement il a déployé pour le faire infiniment d'habilet ^^ 
» et c'est ce qu'on appelle un trait de génie *. » 

M. de Lamartine, en parfait accord avec M. de Pressens^ ^» 
s'exprime en ces termes : « Sous le Directoire, les prc^^s- 
» criptions avaient cessé, les différents clergés professaie -»t 
» librement chacun leur foi et se faisant une libre concit^ r- 
» rence par la persuasion dans l'esprit des populations ch^r^é- 
» tienne^ , étaient également inviolables dans l'exerci ««^6 
» purement spirituel de leur ministère. Il n'y avait plus, ^en 
» un mot, ni persécution, ni faveur, ni religion d'État, vécr^i- 
)> table condition de la liberté des âmes dans l'impartial 6t 
» inviolable exercice de leur loi religieuse, indépendante ^cJe 
» la loi politique ; situation sous laquelle nous voyons fleu^^ii* 
» dans le vaste continent américain la rçligion, d'auta ^^ 
» plus sainte qu'elle est moins humaine. Régulariser cetz^^^ 
» situation en France par des lois protectrices de cet:^ *^ 
» inviolabilité des consciences... établir la paix par ^^ 
» liberté, c'était là la pensée du siècle, le vœu de la raiso ^*> 

• l'honneur de la religion véritable. Si le premier con^^' 

1. Pressenssé, RevtM nationale du 10 juin 1863. 
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->J » avait eu l'ombre de philosophie dans sa politique, c'était 
« là le seul concordat qu'il y eût à faire entre Rome et lui. 
I Ce concordat était en deux articles ; comme puissance 
» temporelle, je vous reconnais et je respecte votre souve- 
i raineté en tant que vos sujets eux-mêmes la reconnaisseîit; 
) comme puissance spirituelle, les catholiques français vous 
reconnaîtront d'eux-mêmes librement, sans aucune in- 
tervention de l'État dans le domaine de la conscience. » 
i^ous souffrons plus que jamais des conséquences funestes 
du concordat ; l'Église se sent aujourd'hui gênée, asservie 
parles dispositions restrictives de ce contrat synallagma- 
tique, considéré jadis comme une victoire remportée sur la 
révolution française par le catholicisme ofDciellement res- 
suscité. Jamais, sans le concordat, le clergé catholique ne 
se fût rabaissé au point de servir d'instrument à la poKtique 
des gouvernements, et jamais la France n'eût été rivée à 
celte malheureuse question romaine, dont la solution fmale 
est si ardemment attendue par toutes les consciences, catho- 
liques ou hbérales. — Une discussion approfondie du con- 
cordat dépasserait les bornes de cette courte étude ; nous 
6n avons dit assez pour signaler toute la distance qui 
sépare les opinions de M. Thiers des vrais principes de la 
'iberté. 

Quant à l'exécution du duc d'Enghien, que le poète a 
flétri dans une ode immortelle, faut-il rappeler en quelques 
Iraits ce qu'en pense l'historien? M. Thiers cherche et 
trouve des excuses pour les juges : il s'attendrit sur l'auteur 
de l'acte, et la responsabilité de la faute retombe sur la 
fatalité. « Singulière misère de l'esprit humain I » s'écrie-t-il ; 
mais ce n'est pas tout, il a des reproches pour les vaincus : 
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a On conduisit le prince dans un fossé du château et lài 
reçut avec une fermeté digne de sa naissance le feu 
soldats de la république qu'il avait combattue tant de fois 
» au milieu des rangs autrichiens. Tristes représailles de 
» la guerre civile I » Où M. Thiers voit-il la guerre civile 
en 1804? — Poursuivons : • Le colonel Savary partit immé- 
t diatement pour rendre compte au premier consul de 
» Texéculion de ses ordres. En route il rencontra M. Real 
» qui venait interroger le prisonnier. Ce conseiller d'État, 
i exténué de fatigue par un travail de plusieurs jours et de 

> plusieurs nuits, avait défendu à ses domestiques de 
» l'éveiller. L'ordre du premier consul ne lui avait été remis 
» qu'à cinq heures du matin. Il arrivait, mais trop tard... 
)) C'était un accident, un pur accident qui avait ôté au prince 
» infortuné la seule chance de sauver sa vie... Déplorable 
2> conséquence de la violation des formes ordinaires de la 
n justice I Quand on viole ces formes sacrées, inventées par 

> l'expérience des siècles pour garder la vie des hommes de 
» l'erreur des juges, on est à la merci d'un hasard, d'une 
» légèreté!... Sans doute la résolution du premier consul 
» était prise, mais il était agité, et si le cri du malheureux 
» Condé demandant la vie fût arrivé jusqu'à lui, ce cri ne 
» l'aurait pas trouvé insensible ; il eût cédé à son cœur y il eût 
» été glorieux d'y céder. » — De même un peu plus haut, 
M. Thiers choisit cet épisode tragique pour nous dire que le 
premier consul était naturellement bon. — a Le premier 
» consul, qui mettait une sorte d'orgueil à comprimer les 
» mouvements de son cœur, généreux et bon, quoi qu'en 
» aient dit ceux qui ne l'ont pas connu, repoussait les 
» larmes de sa femme, dont il craignait l'effet sur lui-même. 
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» Il répondit à M"** Bonaparte avec une familiarité qu'il 
1 cherchait à rendre dure : — Tu es une femme, tu n'en- 

> tends rien à ma politique — ton rôle est de te taire. » 
M. Thiers» après avoir montré que cet acte dut inspirer aux 
princes de Bourbon et aux émigrés une salutaire terreur, 
avoue que cette triste utilité n'est point une justification. 
» Mais, ajoute-t-il, pour être tout à fait juste, après avoir 

> déploré ce funeste égarement des passions, remontons à 
) ceux qui les provoquèrent... Douloureux spectacle, où 

> tout le monde était en faute, même les victimes I » Ces 
lignes sont les plus tristes qu'ait jamais tracées l'illustre 
historien : il est regrettable de ne point trouver dans le 
livre de M. Thiers un de ces jugements sévères, inexora- 
bles, que l'histoire ne manque jamais de prononcer tôt ou 
lard, en l'honneur du droit violé. 

On ne saurait trop répéter à ceux qui lisent ce grand 
ouvrage de.se mettre en garde contre les séductions d'un 
récit entraînant, de ne pas se laisser prendre à l'attrait 
d'une lecture qui qous captive et nous charme par l'intérêt 
tout-puissant qu'inspire celte histoire extraordinaire, si 
merveilleusement reproduite par l'éminent écrivain. Pour 
peu qu'on s'oublie, le vertige nous gagne, on se laisse 
aveugler par la fumée de la gloire ; on est saisi d'une sorte 
d'ivresse patriotique et guerrière, et la liberté voit déser- 
ter ses autels. Il ne faut pas s'y tromper : « C'est cet 
» égoïsme de gloire, — écrivait M. de Lamartine à la fin de 
» son travail sur le Consulat et l'Empire, — qui remplit d'une 
» seule autorité, d'une seule personnalité, d'un seul génie, 
» d'un seul intérêt, les seize volumes de cette gigantesque 
ï histoire de Napoléon. Cet homme est grand comme le 
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)» monde, mais enfin ce n'est qu'un homme ; il ne doit pas 
» nous cacher le monde. Cet égoïsme au fond qui semble 
V tout remplir est un grand vide.. Ce vide on l'éprouve en 
» fermant ce beau livre ; je ne sais quelle tristesse vous 
» saisit comme après une ivresse de gloire; on est ébloui, 
» on n'est pas éclairé intérieurement de cette saine lumière 
» qui satisfait la conscience. Après tant d'événements, 
» après tant de bruit, après tant de mouvement, après 
» tant de génie, après tant de ce que l'écrivain appelle 
» gloire, on se demande : Thumanilé a-t-eile grandi? Non, 
» elle paraît plus petite, mais un homme paraît plus vaste. 
«Triste grandeur!... Que M. Thiers y pense : il est encore 
w temps de donner une moralité à son chef-d'œuvre, il n'a 
» pas fini *. » 

Aujourd'hui, M. Thiers a fini; a-t-il donné une moralité 
à son ouvrage? Il l'a tenté, il n'y a pas réussi, et il n'a pas 
réussi parce qu'il ne pouvait pas effacer ce qu'il écrivait il 
y a vingt ans. Il y a dans les dernières pages de M. Thiecs 
des contradictions manifestes. Apologiste du succès, il 
abandonne son héros à l'heure des revers! il devient dès 
lors d'une sévérité qui fait contraste avec sa récente admi- 
ration ! ce contraste est frappant dans une page splendide 
de son dernier volume, page remplie d'émotion, où il ré- 
sume la vie de ce fils d'un pauvre gentilhomme corse. Une 
citation incomplète en altérerait la beauté simple et tou- 
chante; il faut la lire tout entière. Jamais le style de 
M. Thiers ne s'était élevé à une telle hauteur. Après un 
remarquable parallèle entre Napoléon, Alexandre, Annibal, 

1. Lamartine, 36" entretien. (Le dernier volume (}e M. Thiers n'avait pas 
epcore paru.) 
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César, CharlemagDe, c ces génies qu'on ne saurait peser 
qu'avec les balances de Dieu, » il termine en tirant une 
leçon de la vie de Napoléon : « C*est qu'il ne faut jamais li- 
I vrer la patrie à un homme, n'importe Thomme, n'impor- 
» tent les circonstances. C'est qu'il ne faut jamais aliéner sa 
» liberté, et pour n'être pas exposé à l'aliéner, n'en jamais 
• abuser. » Le dernier mot de M. Thiers est un cri de li- 
berté; mais on lit plus haut : Nous ne sommes pas de ceux 
jtti reprochent à Napoléon cP avoir fait te 18 brumaire. Justifier 
le 18 brumaire et aimer la liberté, voilà ce qu'on a peine à 
concilier. Il faut expliquer pourtant chez M. Thiers cette 
apparente contradiction. Son principe est celui de l'intérêt 
social, de la raison d'État : le juste et l'injuste n'ont rien à 
voir dans les événements de ce monde. Tel acte arbitraire 
ou violent paraissait-il nécessaire quand il a été accompli, 
cet acte a été légitime. Ce système, en politique, c'est la 
théorie de Bentham en droit, la doctrine deTintérêt. Com- 
ment se fait-il que la dernière conclusion de M. Thiers soit 
une protestation énergique en faveur de la liberté? parce 
que sa théorie, fausse en elle-même, est mise au service d'une 
intelligence supérieure, et corrigée par un profond bon sens. 
C'est ainsi que Bentham arrive bien souvent, malgré Ter- 
reur fondamentale de sa doctrine, à formuler de saines 
maximes juridiques, à poser des principes conformes à la 
justice. Si nous voulons creuser plus avant au fond de ces 
caractères, peut-être y verrons-nous la trace d'un certain 
scepticisme. L'intérêt de la société en péril est ce qui 
excuse aux yeux de M. Thiers le coup d'État du général Bo- 
naparte; aujourd'hui, après les vicissitudes de sa vie pu- 
blique, suivies d'une dure expérience, il sent plus que ja- 
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mais le prix de la liberté ; mais s'il la revendique^ c'est 
encore au nom de la nécessité, de Tintérêt social, non 
pas au nom des principes éternels et imprescriptibles 
du droit : laj^aison d'État est son guide et son flambeau ; la 
justice : tel est le dernier mot de l'historien vraiment digne 
de ce nom. Nous le répétons en terminant; il manque à 
V Histoire du Consulat et de V Empire ce qui fait seul, en 
définitive, la grandeur et la dignité de l'histoire : la mo- 
ralité. 
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Certaines œuvres ont le rare privilège de traverser les 
siècles sans que les goûts inconstants du monde, sans que les 
alternatives capricieuses d'une critique supetfidelle bu pas- 
sionnée y puissent jamais porter atteinte. Écrites en dehors 
de toute préoccupation sociale , politique ou religieuse , 
œuvres d'imagination et de cœur, elles revêtent par l'élé- 
gance, la pureté, la grâce d'un langage et d'un style irré- 
prochables, le caractère de la perfection, et nous apparais- 
sent grandies à mesure qu'elles ont vécu, comme des mo- 
numents impérissables de l'esprit humain. Celui qui fatigué 
des soucis et des luttes de la vie, cherche dans le repos 
une distraction pour son esprit et un aliment pour son 
âme, revient toujours avec le même sentiment de bonheur à 
ces œuvres chéries. Qui donc se lasse de revoir ses amis 
d'enfance, Homère, Horace et Virgile ? il est si peu de poètes 
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dont les vers respirent un souffle de fraîcheur et de jeunesse - 
éternelles ! 

Mais il est des temps plus tristes, comme ceux où nous 
vivons, agités par les révolutions et les coups d'État, dévorés 
par les passions politiques, tourmentés et troublés par les 
luttes incessantes, par les victoires alternatives du despotisme : 
et de la liberté, où l'homme de cœur sent le besoin de for- 
tifier ses convictions, et cherche dans la lecture des poètes * 
comme dans l'étude de l'histoire, quelque chose de plus 
qu'un aliment intellectuel : il aime à trouver dans les œuvres 
de l'antiquité comme un écho lointain des sentiments dont 
son âme est remplie; et si dans l'histoire du présent il croit \ 
voir quelque reflet du passé; si, l'image de la Rome antique 
s'ofTrant à sa pensée, il songe aux déplorables agitations de 
la république agonisante, à la chute de la liberté, à la tyran- 
nie des Césars, au cortège de vices et de passions qui, fai- 
sant invasion avec le despotisme, précipitèrent la décadence 
de l'empire ; si, dans la peinture douloureuse de ces temps 
lugubres, il aperçoit çà et là des vices et des passions, des 
traits épars qui lui rappellent les temps où Ta placé le ha- 
sard de sa naissance, alors les récits de Tite-Live, les vers 
de Virgile ou d'Horace ne suffisent point à son cœur : ses 
historiens sont les Tacite et ses poètes les Juvénal. 

Lecture charmante que celle des satires et des épitres 
d'Horace! Les traits sont vifs, les allusions piquantes, la cri- 
tique fine, le style enjoué. Les couleurs du tableau ne sont 
point trop sombres : on sent le poète épicurien qui de sa 
villa de Tibur sourit nonchalamment aux vices et aux ridi- 
cules des Romains, effleurant çà et là de sa plume délicate 
et légère quelque citoyen évincé ou disgracié parle prince, 
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certain gros personnage qui n'est point en faveur à la cour. 
Vous qui cherchez dans la poésie le sourire de la jeunesse, 
de fraîches images, des (leurs, de Pair, du soleil, n'ouvrez 
point Juvénal ; ne lisez point cette poésie sombre, ardente, 
araère, irritée : ses vers sont d'un poëte indigné et trisie ; 
ils ne furent point écrits en vue de la célébrité et de la 
gloire, mais pour Tunique satisfaction d'un cœur honnête 
et d'une conscience qu'oppresse le spectacle navrant des 
plus nobles espérances trompées, de la liberté morte, des 
vices les plus hideux débordant de toutes parts, de la Rome 
républicaine devenue un repaire de crimes et un bouge 
infôme. 

Certains esprits élevés, qui pensent et sentent fortement, 
aiment à graver ainsi leurs pensées dans le rhythme des vers, 
et le font pour leur satisfaction personnelle, simplement, sans 
autre but que d'affermir davantage encore leur amour de la 
vertu et leur haine du mal en donnant à leur pensée une 
forme accentuée, précise et durable. C'est vers la fin de la 
vie seulement, après avoir traversé les règnes de Vespasien, 
Titus, Domitien, Nerva et Trajan, c'est sous le règne 
d'Adrien que Juvénal résolut enfin de livrer ses satires 
à la publicité. Tacite, dans sa Biographie d'Agricola, rend 
hommage à la tolérance de Trajan, dont le règne semblait 
inaugurer une ère nouvelle. Rara temporum félicitas, écrit- 
il, iibi quœ sentias dicere liceat; et il profite de ce moment 
rapide pour exprimer librement ses sentiments d'honnête 
homme et de citoyen. Juvénal fut moins heureux. Un trait 
de la satire vu, qui autrefois devait s'adresser à un histrion 
favori de Domitien, parut atteindre et blesser un certain 
Antinous, qui, d'esclave et d'histrion, était devenu le favori 
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de l'empereur Adrien. Sous le voile d'une faveur apparente, 
le poëte, nommé commandant d'une cohorte, fut relégué, 
âgé de plus de quatre-vingts ans, en Afrique, où il ne tarda 
pas à mourir dévoré de chagrin. L'histoire s'est plu à{o 
nous représenter les Ântonins comme des princes libéraux, 
généreux, magnanimes : il est vrai que leur règne fait con- 
traste avec celui des monstres qui les ont précédés; mais 
cet exemple nous montre une fois de plus qu'un homme p. 
de cœur ne peut avoir confiance que dans la liberté, eli 
qu'il ne saurait y avoir jamais de garanties ni de justice a 
dans le pouvoir d'un seul, à supposer même qu'il apporte ly 
quelque tolérance dans l'exercice de ce pouvoir. i 

C'est à l'âge de quarante ans environ que Juvénal écrivit \ 
sa première satire, la satire vu, sur la misère des gens de ^ 
lettres. Dans sa jeunesse, il avait longtemps fréquenté les ; 
bancs de l'école et s'était mêlé aux discussions des rhéteurs, ; 
ainsi qu'il nous le dit lui-même dans le morceau qui sert 
d'introduction aux satires : 

Et nos ergo manum ferulœ subduximus, et nos 
Consilium dedimus Syllœ, privatus ut altum 
Dormiret, 

« Et nous aussi nous avons tremblé sous la férule, et 
nous aussi nous avons conseillé à Sylla de goûter, citoyen 
privé, un sommeil profond. » — Voilà bien une preuve que 
la rhétorique n'a guère fait de progrès depuis Juvénal! 
C'est ce passage qui a inspiré à Boileau deux vers de son 
Art poétique : 

Juvénal, élevé dans les cris de l'école, 
Poussa jusqu à l'excès sa mordante hyperbole. 
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N'en déplaise à Boileau, c'est au contraire en secouant le 
joug des rhéteurs et cherchant en lui-même Tinspiration, 
que Juvénal a su trouver des traits mordants, des accents 
énergiques et fiers. Jamais les rhéteurs n'ont formé de 
grands cœurs ni de grands esprits. Quintilien et Tacite 
nous apprennent d'ailleurs ce qu'étaient devenues de leur 
temps les hautes études, la poésie, l'éloquence, ce qu'on 
appelle de nos jours les études libérales. L'éloquence se 
réduisait à de vains exercices de parole sans élévation 
et sans grandeur; la poésie, à une versification facile, mais 
sans vigueur et sans originalité. A l'époque où Juvénal écri- 
vait ses satires^ il avait depuis longtemps abandonné les 
traditions de l'école; ses vers sentent parfois encore la rhé- 
torique , mais lorsqu'il écrit sous l'empire d'une idée forte, 
d'un sentiment noble et viril ; lorsque, nous faisant pénétrer 
jusque dans les profondeurs de la vie romaine, il nous ra- 
conte en traits de feu les débordements d'une Messaline et 
nous fait voir le luxe effréné, le vice impudent d'un riche 
débauché ou d'un histrion affranchi , lorsque, montrant à 
quel degré d'abaissement étaient tombées les institutions 
de la république, il nous dépeint la face amusante et 
grotesque des sénateurs accourus sur un signe de Do- 
mitien pour discuter les apprêts d'un turbot destiné à la 
table impériale ; lorsque , dans son portrait de Séjan , il 
nous fait sentir en quelques vers d'une grande vigueur et 
d'une saisissante vérité l'inconstance de la fortune et la 
fragilité des grandeurs humaines; lorsqu'enfin, dans des 
vers devenus célèbres, son regard attristé se promène sur ce 
peuple romain, « qui accordait jadis la dictature, les fais- 

» ceaux, les légions, tous les honneurs enfin, et maintenant 

10 
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» sait borner ses voeux et ne désire plus avec anxiété qi 
n deux choses : du pain et des spectacles ; » 

Qui dabat olim 
Imperium, fasces, legiones, omnia, nunc se 
Continet, atque duos tantum res anxius optât 
Panem et circenses ; 

toutes les fois que Juvénal prend la plume, ainsi dominé p£ 
la passion qui déborde de son cœur, il trouve, pour impr 
mer à son temps le sceau de l'infamie, des accents simpk 
et grands; son style s'élargit et l'indignation lui dicte s( 
plus beaux vers, 

Si natura negat facit indignatio versum ! 

On peut aisément pardonner à Juvénal les portraits d 
débauches, les tableaux un peu crus dont il s'est plu sou 
vent à charger ses satires. Cette crudité du style ne dégé 
nère jamais en dévergondage. En lisant les passages mêrai 
les moins retenus de la satire sur les femmes, on voit qu( 
Juvénal n'écrit point comme le pocle Martial, comme d( 
misérables publicistes de son temps, pour le plaisir de tracei 
des peintures lubriques et de prostituer sa plume, mais 
par haine du vice et par amour de la vérité. Le ton dénot( 
l'intention : celle-ci justifie suffisamment le poëte et le mel 
à l'abri d'une critique trop scrupuleuse ou trop sévère. « Nt 
• faudrait-il point être de fer, s'écrie-t-il quelque part, poui 
» se contenir en présence des turpitudes de Rome? » 

Quis iniquœ 
Tarn patiens urbis, tam ferreus ut teneat se ? 

Nous n'avons que le choix parmi les traits remarquables ^ 
les vers célèbres dont les satires de Juvénal sont pleine 
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Icilepoëte flétrit la passion de Targent et « ces ravisseurs 
• des biens d'un pupille réduit au dernier opprobre, qui pres- 
»sent le peuple des flots de leur cortège; — qu'importe Tin- 

> famie si Pargent reste 1 » 

I 

. . .Quid enim salvis infamia nummis ? 

j Là c'est la passion effrénée du jeu : « N'est-ce pas plus 

> que de la folie de perdre cent mille sesterces et de laisser 
» un esclave transir de froid ? » 

,.,Et horrenti tunicam non reddere servo ? 

Plus loin nous trouvons un trait de mœurs un peu vrai 
dans tous les temps : c Quel père agréa jamais un gendre 
» moins riche ou moins bien pourvu que sa fille ? » 

Quis gêner hic placuit censu minor, atquepuellœ 
Sarcinulis impar? 

Ailleurs c'est le souvenir de la liberté qui s'offre à sa pen- 
sée, et le silence de mort dont l'empire étreint le monde 
asservi lui inspire des vers d'une, mâle énergie et d'une 
virile indépendance. « Quoi de plus utile pour le maître 
> de l'univers, si l'on eût pu flétrir la tyrannie, ouvrir un 
«avis généreux? Mais quoi de plus irritable que l'oreille 
» d'un tyran qui, pour un mot dit à propos de la pluie, 
» de la chaleur, ou des orages du printemps, sacrifiait un 
» ami? — Et quel était le citoyen capable de faire parler 
» librement sa conscience, de produire la vérité au péril 
» de ses jours ? » 

. . ,Nec civis erat qui libéra posset 
Verha animi. proferre et vitam impendere verot 

Recherchant les causes de celte décadence de l'empire, 
^ ^6 Timniense corruption dont Rome était le théâtre, d'un 
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iLxe, d'une débauclie, d'un cynisme qui faisait dire à JuvM 
nal que la postérité n'ajouterait rien à la dépravation dj 



mœurs, 



Nil erit ulterius quod nostris moribm addat 
Posteritas, 

plus d'un écrivain moderne a vu la cause de cet état poliUJ 
que et social dans l'absence des idées religieuses qui aux yeui| 
de ces critiques font la moralité et la grandeur du christia^ 
nisme. Nous sommes bien loin de partager cet avis : là n' 
point la cause de la décadence de l'empire romain. Noi 
comprenons qu'une société, jadis prospère, languisse 
meure par la perte de son activité et de sa vertu première. 
Nous comprenons que si, en présence d'une nation florissaDtc 
et libre, pleine de sève et d'avenir, une nation voisine, jadii 
puissante, aujourd'hui stationnaire dans sa force, refuM 
d'obéir à la loi impérieuse du progrès, elle coure d'un pai| 
rapide à sa ruine. Mais ce que nous ne pouvons admettr^f 
c'est qu'une société sbit vouée au malheur par cela seal^ 
qu'elle est encore, et par la force des choses, privée d'un ' 
élément moral et civilisateur destiné un jour à donner ao ^ 
monde une activité, une vie nouvelle. S'il est aujourd'hirir 
démontré que le christianisme n'a rien révélé à l'homme quij^ 
ne fût connu, professé et pratiqué bien avant lui, toujours j 
est-il qu'il fut un progrès sur le monde païen qu'il a régénéré. Ç 
Mais dire, comme les néo-catholiques se complaisent à te 
faire, que pour la société antique la vie n'eut jamais ni poésie, 
ni espérance, ni vraie consolation, comme si c'étaient là le* 
attributs d'une religion et non les trésors sacrés et éterneU 
de l'âme humaine, c'est dire que pendant des siècles Di^' 
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trompé riiumanité, c'est un blasphème. L'antiquité 
nnene soupçonnait ni l'admirable pureté du mono- 

éisme juif, ni la douceur dd la morale chrétienne; elle 
'avait point nos aspirations religieuses et nos désirs infinis, 

is par cela même qu'elle n'avait pas conscience de ce qui 
hi manquait, elle n'en pouvait moralement souffrir. Et si 
au sein de ces sociétés, nous rencontrons des hommes d'une 
intelligence supérieurr, qui semblent devancer leurs con- 
temporains de plusieurs siècles, pourquoi dire que leurs 
froyances sont des utopies? Socrate, Platon, Aristote, 

icéron ou Tacite sont d'aussi grands cœurs et d'aussi 
nds esprits que les plus illustres d'entre les Pères du 
christianisme. D'ailleurs la valeur d'une religion n'est point 
un critérium pour juger la moralité d'une société, et si vous 
mettez dans les plateaux d'une balance l'Espagne, l'Italie 
ou même la France du xvii® siècle, et quelques-unes des 
républiques de l'antiquité, nous n'hésiterons point à re- 
connaître la supériorité intellectuelle et morale de la Grèce 
païenne, mais pleine de sève et de vie; de la Grèce libre, 
avec ses grands et immortels souvenirs. 

Quelles sont donc les causes réelles de la décadence de 
l'empire? Elles sont nombreuses : ce sont les horreurs de la 
guerre civile, c'est la chute des institutions républicaines, 
c'est la perte de la liberté, c'est le luxe asiatique qui, suivant 
l'expression de Juvénal, envahissant l'empire romain, venge 
Vunivers asservi, 

• Victumque ulciscitur orbem. 

Mais c'est là un sujet trop rebattu pour qu'il soit utile d'y 
insister encore. Parmi ces causes nombreuses, il en est une 
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cependant que l'on devrait peut-être considérer davanti 
parce qu'elle est profonde : Tesclavage. 

Une société où règne Tesclavage est condamnée par 
loi fatale à s'abîmer dans la corruption et à périr si 
n'arrache vigoureusement cette plaie de son sein. L'escla 
à Rome était une chose, un vil instrument de travail ou 
débauche, soumis à tous les caprices d'un maître souvenl 
cruel. Juvénal, comme toutes les âmes généreuses, s'élève 
contre cette odieuse domination de l'homme sur l'homme» 
dans des vers qui méritent d'être rappelés : « Mets en croix 
» cet esclave. — Et quel crime lui mérite ce supplice? Oà 

> sont les témoins, le délateur? Attendez : on ne saurait 

> trop différer quand il s'agit de la mort d'un homme. 
» — Imbécile I un esclave est-il un homme ? Qu'il n'ait rien 
» fait, soit; mais je veux, j'ordonne, ma volonté c'est ma 
» raison. » 

Pone crucem servo. — Meruit quo crimine serviLs 
Supplicium ? quis testis adest ? quis detulit ? audi, 
NuUa unquam de morte hominis cunctatio longa est. — 
démens ! ita servus homo est? Nil fecerit, esto : 
Sic volo, sic jubeoy sit pro ratione voluntas. 

On ne saurait croire à quel degré d'abaissement et de 
dépravation un pareil mépris de la dignité et de la liberté 
humaines peut faire descendre une société. Et si l'on songe 
. à l'immense population d'esclaves qui remplissait l'empire, 
à ces riches citoyens qui possédaient des milliers d'êtres 
humains dociles à leurs moindres volontés, à ces affranchis 
dégradés à l'école de la servitude, étonnant le monde par 
leurs scandales ; si l'on jette les yeux sur cette plaie immense 
et dévorante, on ne trouve ni trop sombre ni exagérée, 
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'A l'horrible peinture que Juvénal a tracée des mœurs de son 
temps. 

^ Malgré les éclipses passagères de la liberté, lorsqu'on vit 

f à une époque d'activité et de progrès et au sein d'une 
société pénétrée des idées libérales, quelles que soient les 
tristesses et les désillusions du moment, il n'y a pas de quoi 
désespérer, et Ton attend avec calme, avec sérénité , parce 
qu'on a foi dans l'avenir. Mais lorsqu'on a le malheur de 
naître comme Tacite ou Juvénal, à Tune des plus sombres 
époques qu'ait traversées l'humanité, époques désolées où 
aucun rayon de lumière et d'espérance ne brille à Thorizon, 

i nous comprenons l'amertume poignante, le dégoût profond 
que la vie inspire aux hommes de cœur. Au spectacle de ces 
horreurs, il est cependant une consolation pour l'historien 
et le moraliste : c'est que l'amour de la vérité, l'amour du 
bien ne disparaît point de la terre et ne périt jamais tout 
entier. Honneur aux hommes qui, résistant au courant qui 
entraîne tout dans l'abîme, conservent au fond du cœur le 
précieux dépôt de toutes les idées grandes et généreuses, 
rochers perdus au miHeu du naufrage et que les flots de la 
tempête sont impuissants à ébranler. Leur cri de douleur 
traverse les siècles comme une protestation vivante et éter- 
nelle du droit et de la vérité. Ames d'élite qui, par l'indé- 
pendance et l'intégrité de leur caractère, en sauvant l'hon- 
neur de l'humanité, vengent la justice outragée, la vertu 
profanée, la hberté violée. 
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II 



LA BOETIE 



Le plus puéril, le plus misérable reproche que l'on puisse 
adresser à Técole démocratique, c'est celui de mépriser 
toute espèce de traditions, et dans ses ardeurs rénovatrices 
ou révolutionnaires, de condamner sans réserve toutes les 
institutions du passé, comme si l'histoire n'apportait aux 
hommes aucun enseignement moral, comme si les siècles 
précédents n'avaient rien légué aux siècles nouveaux, comme 
si l'humanité, éternellement enchaînée, éternellement 
trompée, n'était parvenue que d'hier à la lumière et à la 
vérité. 

Oui certes, à nos yeux, l'âge et la puissance ne sont 
point des titres de respect pour les institutions sociales, 
politiques ou religieuses : 

... Le temps ne fait rien à l'affaire. 

On ne doit juger les. hommes qu'à la lumière ^u droit et de 
la morale éternelle. Le pouvoir absolu est une institution 
aussi vieille que le monde; l'esclavage remonte au pre- 
mier âge de l'humanité : ces institutions en sont -elles 
plus dignes de respect? Oui, il est des traditions pour 
lesquelles nous professons un mépris souverain, des tradi- 
tions que nous brisons en les foulant aux pieds sans scru- 
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pule et sans remords. Un Richelieu n'est pour nous qu'un 
ambitieux de génie, sans noblesse de cœur, sans moralité, 
sans vertu ; un Louis XIV qu'un fat couronné qui eut toute- 
fois le bonheur d'apporter sur le trône cette dose de gros 
bon sens que le Ciel ne refuse pas au plus humble des mor- 
tels. Mais si leur faux éclat ne saurait en imposer aux esprits 
sensés, si nous avons vu tomber sans étonnement et sans 
regret tout le vieil édifice qu'un souffle a renversé, si même 
nous n'éprouvons aucun frémissement en présence de cette 
grande chute, si rien de ce qui est tombé ne vaut qu'on le 
relève, est-il vrai que toute tradition soit évanouie, que 
toute chaîne soit brisée, et que nous voguions au hasard, 
sans guide et sans but, dans l'océan des idées nouvelles? 
Non certes, Augustin Thierry, Michelet, Henri Martin, une 
école nouvelle d'écrivains libéraux a soulevé les voiles dont 
le faste des grands seigneurs, l'éclat des cours et le vain 
apparat de la royauté ont trop longtemps couvert l'humble 
histoire de la démocratie en France ; depuis le soulèvement 
du peuple et de la bourgeoisie à la voix d'Etienne Marcel 
jusqu'à la prise de la Bastille, nous avons nos traditions» des 
traditions qui nous sont chères, et les grands exemples ne 
nous manquent pas pour nourrir nos esprits et enflammer 
nos cœurs. Quelle source de richesses que notre vieille his- 
loire pour l'écrivain libéral ! Que de belles vies à raconter, 
passées tout entières au service de la justice et de la liberté, 
et que les Massillon ni les Bossuet ne daignèrent jamais 
honorer d'une oraison funèbre I Nous rencontrons un de ces 
hommes vers le milieu du xvi® siècle, un des plus féconds et 
des plus brillants qu'ait traversés l'humanité. Nature ar- 
denle et passionnée, esprit élevé, cœur aimant, Etienne do 
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la Boétie est mort jeune, mais sa courte existence a été 
bien remplie. Né en 1330, il était, dès Tàge de vingt ans, 
conseiller au parlement de Bordeaux, et il mourut en 1363, 
âgé de trente-trois ans, léguant pour tout héritage à la pos- 
térité un livre et un souvenir ; un livre dans lequel sa plume 
a jeté en traits brûlants tout ce qu'une âme jeune et géné- 
reuse peut contenir d'amour et d'enthousiasme pour la li- 
berté ; un souvenir I celui d'une amitié fraternelle pour un 
homme qui fut, lui aussi, une gloire de notre ancienne 
France ; amitié douce et tendre qui fait rêver et nous re- 
porte involontairement vers les plus beaux et les plus 
purs souvenirs de l'antiquité. 

Quel temps que celui où vivaient la Boétie et Montaigne I 
L'esprit humain s'était réveillé au souffle de la Renaissance, 
et le génie se donnait libre carrière dans le domaine de 
l'art, de la science et de la pensée! De hardis aventuriers, 
explorant les terres et les mers, semblaient reculer indéfini- 
ment les limites du monde. Dans le domaine de la religion, 
une foi nouvelle se faisait jour malgré les résistances du ca- 
tholicisme corrompu. Des flots de sang inondaient l'Europe, 
et les nations se déchiraient entre elles au nom de la liberté 
de conscience 1 Siècle étrange en vérité, où des hommes 
qui mouraient pour leur foi servaient à leur insu de jouet à 
l'ambition misérable des princes et des rois. Au sein de 
pareils événements, dans ce tourbillon confus d'hommes et 
de choses, d'actions héroïques et criminelles, nous compre- 
nons le scepticisme, le dédain profond, la souveraine indif- 
férence d'un Montaigne pour les choses de ce monde; mais 
que nous aimons mieux le penseur solitaire qui suit avec 
passion les événements qui se déroulent devant lui, qui 
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)rend fait et cause pour le droit et la justice, et nourrissant 
son àme de grands sentiments et de grandes pensées, écrit, 
tout jeune encore, dans ses jours d'indignation, dé fureur 
et d'enthousiasme, les pages les plus énergiques dans les- 
quelles personne ait jamais flétri le despotisme en exal- 
tant la liberté I Le même souille anime toutes ces pages; 
c'est bien l'œuvre d'une âme jeune, nourrie des grands 
exemples de Rome et de la Grèce antique. Il faut les lire 
d'une haleine, on ne saurait analyser un pareil livre. Dites 
si jamais orateur, défendant la liberté du haut de la tribune, 
a trouvé de plus éloquentes paroles et de plus chaleureux 
accents : 

a Aux batailles tant renommées de Miltiade, de Léonide, 
9 de Thémistocles, qui ont esté données deux mille ans a, 
i> et vivent encores aujourd'huy aussi fresches en la mé- 

> moire des livres et des hommes, comme si c'eust été 
» Taultre hier qu'elles feurent données en Grèce, pour le 
» bien de la Grèce et pour Texemple de tout le monde ; 
) qu'est*ce qu'on pense qui donne à si petit nombre de 
» gents, comme étoient les Grecs, non le pouvoir, mais le 
» cœur de sousbtenir la force de tant de navires que la mer 

> mesme en estoit chargée, de desfaire tant de nations, 
» qui étoient en si grand nombre que Tesquadron des Grecs 
» n'eust fourni, s'il eust fallu, des capitaines aux armées 
» des ennemis ? sinon qu'il semble qu'en ces glorieux jours là 
» ce n'était pas tant la bataille des Grecs contre les Perses^ 
» comme la victoire de la liberté sur la domination^ et de la 
» franchise sur la convoitise. — C'est chose étrange d'otCirpar- 
» 1er de la vaillance que la liberté met dans le cœur de ceux 
y* qui la défendent! » Le livre entier se maintient à cette 
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hauteur. Trouvez-nous dans Bossuet de pareils accents et 
de semblables pensées I Ouvrez, feuilletez, lisez les mora- 
listes compassés du xvii® siècle, apportez-nous une page 
qui soit comparable à ces quelques lignes i Le petit livre de 
la Boétie vaut à lui seul toute la prose des écrivains sacrés 
du grand siècle- 
La Boétie était une de ces belles âmes qui sont destinées 
à mourir jeunes. Honneur à Montaigne d'avoir su inspirer à 
ce noble cœur une aussi puissante amitié t Nous n'avons 
jamais rien lu de plus touchant que les pages qu'il a consa- 
crées au souvenir de son ami < ...Nous étions à moitié de 
» tout » disait-il avec émotion après la mort de la Boétie ; 
4 il me semble que je lui dérobe sa part I » — t Au demeu- 
» rant, écrivait-il encore, ce que nous appelons ordinaire- 
» ment amis et amitiés ne sont qu'accointances et familiarités 
» nouées par quelque occasion ou commodité, par le moïen 
» de laquelle nos âmes s'entretiennent. En l'amitié dont je 
» parle, elles se meslent et se confondent l'une et l'aultre 
> d'un meslange si universel, qu'elles effacent et ne retrou- 
» vent plus la cousture qui les a jointes. Si l'on me presse 
» de dire pourquoy je l'aimais, je sens que cela ne se peut 
» exprimer qu'en répondant : Parceque c' estait luy, parce- 
» que c* estait moy. Nous nous cherchions avant de nous 
» estre veus... Nos âmes ont une liaison si intime ensemble , 
» elles se sont considérées d'une si ardente affection et de 
»• pareilles affections descouvertes jusqu'au fin fond des en- 
» trailles l'une à l'autre que non-seulement je cognaissais 
j> la sienne co:nme la mienne, mais je me fusse certaine- 
» ment plus volontiers fié à luy de moy, qu'à moy... » — 
L'homme qui croyait ainsi à la réalité de l'âme humaine, qui 
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aimait de la sorte et inspirait à la Boétie un attachement 
profond n'était certes point un froid sceptique. Qu'impor- 
tent après tout les doutes de la pensée? Si peu de chose est 
la raison humaine 1 II faut pardonner à l'homme de cœur 
ses défaillances d'esprit. Pectus est qiiod disertos facit! On 
l'a dit et répété: les grandes pensées viennent du cœur. 
Pascal s'écriait un jour : a Le cœur a des raisons que la rai- 
son ne connaît pas » et un pocte aimé s'adressant à son ami 
lui disait avec émotion : 

Âh! frappe-toi le cœur, c'est là qu'est le génie 1 

A travers les siècles, sous des formes diverses, c'est tou- 
jours la même pensée, vfaie et profonde. Grâce à leur tou- 
chante amitié, malgré leurs différences d'esprit, les deux 
noms de la Béotie et de Montaigne resteront éternelleftient 
unis : l'histoire ne saurait les séparer. Quant au petit livre 
sur la Servitude volontaire, il est de ceux qui ne meurent pas 
et son influence est destinée à grandir, car c'est un de ces 
livres qui savent inspirer la passion de liberté, que tra- 
verse un rayon de jeunesse et d'enthousiasme, et qui rem- 
plissent d'une émotion virile les cœurs ardents et les âmes 
républicaines. 
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QUESTIONS COOPÉRATIVES 



LES AMIS ET LES ENNEMIS DE LA COOPÉRATION 



L'idée féconde de Tassociation coopérative, faussée par 
certains socialistes de 1848, rectifiée et merveilleusement 
développée en Angleterre et en Allemagne, ne (levait 
point tarder à envahir la France en pénétrant au sein des 
niasses ouvrières, laborieuses, intelligentes, libérales, avi- 
des de progrès, qui sont la force et l'espoir de la démo- 
cratie française. Le temps n'est plus où quelques ouvriers 
se cachaient à Tombre des bois pour s'entretenir secrète- 
ment des intérêts et des besoins des travailleurs, où les 
mots d'associations populaires ravivaient de brûlants sou- 
venirs et éveillaient les susceptibilités d'un pouvoir ombra- 
geux. L'idée a fait son chemin. L'agitation coopérative 
grandit chaque jour; la coopération s'impose à la science 

1. Les articles compris sous ce titre ont para, en 1867, dans diverses pu- 
blications, notamment dans la Coopération, journal des soeiélés coopératives, 

ii 
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sociale, elle esl désormais une puissance avec laquelle il 
faut compter. Ceux-là mômes qui haussaient les épaules, 
traitant de chimères les sociétés ouvrières, ouvrent les yeux 
à l'évidence et s'inclinent devant la réalité des faits. Mais 
tous ne voient pas du même œil le mouvement qui s'ac- 
complit au sein de la société. L'association coopérative a 
ses ennemis et ses défenseurs; les uns et les autres se 
divisent en différents partis dont les tendances commen- 
cent à se faire jour, et dont il est temps de fixer les 
nuances principales si nous voulons savoir où nous mar- 
chons. 

La coopération a trois sortes d'ennemis : 

Les ennemis ignorants, qui n'ont jamais pris la peine 
d'étudier avec quelque soin le mouvement coopératif; qui 
ne connaissent ni ses tendances, ni ses principes, et aux 
oreilles desquels ces mots chaque jour répétés de coopéra- 
tion, d'associations, de banques populaires, résonnant 
comme un appel à de mauvaises passions, semblent évo- 
quer les vieux fantômes rouges à jamais évanouis. 

Les ennemis clairvoyants, qui pressentent fort bien que 
l'association coopérative peut devenir le germe d'une révo- 
lution ou plutôt d'une transformation sociale; qu'elle a la 
prétention d'émanciper les travailleurs en réunissant dans 
les mêmes mains le travail et le capital, d'arracher ainsi 
graduellement et sans ^iolence aux détenteurs actuels du 
capital le monopole de la puissance industrielle; ils savent 
que toute association est une école de liberté, que tout 
sociétaire est un citoyen, et que des hommes indépendants 
ne s'unissent jamais pour débattre en commun leurs inté- 
rêts matériels sans aborder parfois les questions qui tou* 
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^^^icientà leurs intérêts moraux et intellectuels, à l'éducation 
^^'\ de leurs enfants, à l'exercice de leurs droits politiques et 
rils. Ils le sentent, et dès la première heure ils ont eu 
l'énergique volonté, sinon d'étouffer au moins d'entfaver 
à chaque pas, de réglementer et de guider, en le domi- 
flant, le mouvement coopératif, en un mot de le fausser. 
I Ennemis de toute liberté, la plus dangereuse à leurs yeux 
est à coup sûr la liberté d'association, et ce n'est point 
sans une secrète espérance de succès qu'ils appellent de 
leurs vœux ardents la funeste intervention de l'État. 

Ces deux genres d'ennemis ne sont point les seuls qu'ait 
à combattre l'association coopérative : ils rentreront dans 
la poussière au jour du grand réveil. L'ennemi redoutable 
réside au sein même des classes ouvrières. 

Est-il bien sûr que des passions dangereuses surexcitées il 
y a vingt ans par de fausses doctrines, n'aient point laissé 
leur trace dans les couches profondes de la société française? 
Sans doute l'élite des travailleurs embrasse ardemment 
les principes démocratiques et fraternels de l'association 
coopérative. Là nous trouvons partout d'éminentes qualités 
d'esprit et de cœur, l'exercice quotidien des mâles vertus 
qui font le père de famille, l'honnête homme et le citoyen 
libre. Hélas ! pourquoi faut-il que l'idée coopérative ait tant 
de peine à ébranler la foule et que parmi les masses labo- 
rieuses tant de braves cœurs, ignorants ou crédules, se lais- 
sent encore séduire par ces théories décevantes et fatales, 
,^ I la haine du capital, le droit au travail, la gratuité du cré- 
dit, dont il est si facile d'illusionner le peuple auquel on 
tend chaque jour la coupe enchanteresse mais empoison- 
,j.l îiéel et des hommes sincères se font h dupe des ennemis 
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du peuple, et il existe des feuilles publiques stipendii 
pour semer parmi les travailleurs la division, la défiance 
Tenvie I Voilà le mal : il est sérieux. Heureusem€»Mîrvi 
rite, l'honneur, la justice ont en France d'assez vaillan 
défenseurs pour n'être point en péril. Rien n'est poi 
ble en ce monde sans lutte et sans effort. Si de no 
breux obstacles, si de puissants ennemis entravent en 
la marche et le progrès de l'association ouvrière, en fa 
d'eux se dresse fièrement une phalange d'hommes de 
dont l'exemple seul doit être, parmi leurs compagnons et 1 
frères, un élément irrésistible de propagande coopérative. 
Quels sont leurs guides ? Quel est leur drapeau? Nous avi 
désigné du doigt les adversaires de la coopération : elle i 
ses défenseurs et ses amis, plus ou moiqs^i^évoués à II 
cause des travailleurs, plus ou moins coufijçnts dans les des- 
tinées de l'association ouvrière : esquissons leurs princi- 
paux traits. 

Un groupe assez restreint d'hommes intelligents et éclai- 
rés, économistes distingués, habiles écrivains, libéraux de i 
bon aloi, conservateurs sans préjugés, progressistes sans i 
précipitation, modérés et timides en toutes choses par 
tempérament comme par éducation, ont eu l'heureuse pen- 
sée d'embrasser dès le début la cause de l'association coo- 
pérative. Ils ont beaucoup parlé, beaucoup écrit sur elle : i 
ils l'ont fait avec sincérité, avec dévouement et sans arrière- 
pensée. Par malheur, s'attribuant en quelque sorte le rôle 
ce conseillers, de guides et de modérateurs suprêmes de 
la coopération, plus préoccupés de détourner les ouvriers 
de la mauvaise voie que de les pousser et de les encourager 
dans la bonne, jugeant les choses de trop haut et de trop 
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in, liés à la démocratie par de faibles attaches, rarement 
en contact avec les travailleurs eux-mêmes, leurs efforts 
n'ont point obtenu le succès qu'ils s'étaient promis. Pour 
attirer le peuple il Taut l'aimer, et pour l'aimer il faut le 
connaître. Celui-là n'est point écouté qui mêle à son amour 
platonique des classes ouvrières un reste de crainte ou de 
méfiance invincible : l'ardent ami du peuple a seul le droit 
et souvent le devoir de combattre ses passions, ses erreurs, 
ou ses faiblesses. C'est pourquoi, malgré d'excellentes in- 
tentions, et de généreuses tentatives d'applications pratiques 
ce groupe éminent par la science et le talent se trouve au- 
jourd'hui presque isolé du véritable mouvement coopératif 
qui entraîne ces masses vers de meilleures destinées, et 
nous définirions volontiers d'un mot les hommes dont nous 
avons pris la liberté de parler avec une franchise sans ré- 
serve : ce sont les doctrinaires de la coopération. 

A l'association démocratique appartient l'avenir. Faire 
connaître à l'ouvrier les difficultés et les périls d'une entre- 
prise coopérative, le détourner des écueils semés sur sa 
route est fort bien assurément, à la condition de l'encoura- 
ger en même temps, de le fortifier dans la voie de l'indé- 
pendance et du bien-être, de favoriser ses aspirations vers 
la conquête d'un état social meilleur. Les froids raisonneurs 
n'auront jamais prise sur l'âme agitée du travailleur pau- 
vre. Il faut, au moins par la pensée, vivre de sa vie, par- 
tager ses peines et ses souffrances, être indulgent pour ses 
écarts sans les glorifier, comprendre ses besoins infinis et 
ses devoirs aussi vastes que ses besoins. Sans l'illusionner 

• 

jamais, sans faire briller à ses yeux éblouis la perspective 
prochaine de la suppression absolue du salariat, chimère et 
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folie, il est bon d'entretenir dans son cœur le feu sacré de 
Tespérance et de l'idéal, en lui montrant dans Tassocialior 
coopérative raffrancliissement progressif du travaillea 
économe et probe. Répandre à flots la lumière, instruire le 
masses, exciter leur amour-propre, éveiller leurs inlérêls 
stimuler en un mot leur initiative est un devoir qui s'ira 
pose de jour en jour plus impérieusement aux représen 
tants de la démocratie libérale. Ceux qui les premiers or 
ouvert la voie dans laquelle les ouvriers les ont couragei 
sèment suivis auront à cœur de demeurer leurs guides a 
tentifs, dévoués et fermes : il n'est plus permis de déserU 
le drapeau i 



Septembre 1867. 



LE CONGIIÈS INTERNATIONAL 



DES SOCIÉTÉS COOPÉRATIVES 



Le gouvernement, jaloux de ses privilèges, a interdit le 
congrès international des sociétés coopératives. Il y a quel- 
ques mois, les meilleurs amis de la coopération française, 
les principaux gérants de nos sociétés ouvrières, eurent la 
pensée que les merveilleux attraits de TExposition univer- 
selle seraient de nature à favoriser un concours libre de la 
coopération étrangère à Paris; qu'un congrès coopératif 
leur permettrait d'échanger leurs idées avec fruit, de coor- 
donner leurs expériences, de poser les principes communs 
que les lois de la science et de l'honneur tracent aux insti- 
lulions ouvrières, et de nouer pour la première fois entre 
les travailleurs des diverses contrées de l'Europe un lien à 
lî» fois matériel et moral que le caprice des puissants de ce 
inonde n'ait pas le pouvoir de briser. L'opinion pubHque 
était en éveil; les coopérateurs étrangers répondaient à 
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rappel des travailleurs français; le jour et l'heure des réu- 
nions étaient annoncés, quand un refus verbal, et deux fois 
répété, du Préfet de police vint rappeler aux nations libres 
qu'une tutelle sévère pèse encore sur le peuple qui crut 
jadis s'émanciper en proclamant les droits de l'homme, e1 
dont l'initiative est paralysée jusqu'à nouvel ordre. Nous 1( 
disons sans crainte d'être démenti par personne : l'effet d( 
ce refus est désastreux à l'étranger : la responsabilité ei 
doit peser sur ses auteurs (1). Mais nous ne pouvons reste 
sous le coup d'un pareil incident sans en rechercher le 
causes, sans en demander compte au Préfet de police et ai 
Ministre de l'intérieur, dans la mesure où les lois qui nou 
régissent promettent aux citoyens de discuter, de contrôler 
de critiquer les actes et la politique du gouvernement. 

Comment ceux qui n'ont point hésité à porter un cou 
pareil au progrès de la coopération, essayeront-ils de s 
justifier aux yeux du public, et spécialement des socié 
tés ouvrières? On n'a point daigné jusqu'à ce jour faii 
connaître les motifs d'une décision aussi fâcheuse qu'in 
prévue. 

Prétendra-t on que le congrès coopératif n'était auti 

1 . M. Schultze-Delitzsch à M. Horn. 
« Ne pactisons pas avec cette politique! 

> Transférez le congrès en Belgique, ou mieux encore en Allemagne , 
» Heidelberg, Mannheim. Goblenz, Cologne, n'importe où tous voulez t C'est 
• meilleure réponse à ce système d'arbitraire. 

<' » Personne ne vous entravera chez nous, en Allemagne; je vous le garan 
» sur mon honneur. 

> Je ne viens plus à Paris ! J'entends délibérer librement ou point! 

> Deux mots de réponse, s'il vous plaît. 

» Votre, 
» Sghultze-Dblitzsgh. > 
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chose qu'une manifestation politique ? Les étrangers ne s*y 
seraient point associés. Osera-t-on calomnier et son but et 
ses nombreux adhérents, en qualifiant ses doctrines d*anti* 
sociales ou révolutionnaires? Ses tendances inspiraient-elles 
quelque ombrage au pouvoir? Son programme contenait-il 
un seul article donnant prise à la critique même la plus 
susceptible et la plus sévère ? 

Son ordre du jour était ainsi rédigé : 

1® De la répartition des bénéfices dans les Sociétés coo- 
pératives, comprenant l'opportunité de l'attribution : 
Aux auxiliaires; 
Aux clients ; 

Aux fonds de solidarité entre les Associations ; 
A des œuvres morales, bibliothèques, éducation, etc. 

i"" Des rapports à établir entre les Associations de tous 
les pays, au point de vue des achats et des ventes. 

3° De l'utilité de propager le mouvement coopératif dans 
les campagnes. 

4° De la Coopération appliquée à l'instruction (biblio- 
thèques, cours d'adultes, enseignement, éducation, etc.). 

5° Des rapports à créer entre les Associations coopéra- 
tives de la France, ainsi qu'entre la Coopération française 
et étrangère. 

6^ De la responsabilité des membres des Sociétés coopé- 
ratives au delà de leur mise. '' 

Nous défions ceux-là mêmes qui ont interdit le congrès de 
formuler un programme plus inoffensif. 

Faut-il penser que le pouvoir voit d'un œil défiant tout ce 
qui n'est point émané de lui, toujours prêt à briser les 
efforts de l'initiative individuelle, et qu'en dépit des solen- 
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nelles professions de foi libérales que nous avons lues 
maintes fois depuis plusieurs années à la première pageda 
Moniteur, il est fermement résolu à ne point laisser prendre 
aux citoyens Thabitude des réunions libres? Si tel est le 
véritable motif de l'interdiction, qu'on ait le courage de te 
dire : nous nous inclinerons devant la franchise d'un pareil 
aveu. 

Ce triste incident doit persuader aux étrangers qui se font 
une idée fausse de l'esprit politique en France, que le pou- 
voir, loin de devancer les aspirations de l'opinion publique, 
saisit toutes les occasions d'y mettre un frein. Quant aut 
ouvriers, il est bon qu'ils sachent et se souviennent qu'en 
l'année 1867 leurs représentants les plus autorisés, un petit 
nonibre d'hommes dévoués à la cause des travailleurs, 
n'ont point été admis à se réunir pour discuter entre eux 
les intérêts des sociétés ouvrières Ils sauront ce qu'il faut 
penser de cette aiïîrmation si souvent répétée que le gou- 
vernement est le prolecteur, Tardent protecteur du mou- 
vement coopératif. Les ouvriers sont résolus à faire bon 
marché de la coopération officielle : ceux qui l'acceptent 
sont de faux frères. L'intervention de PÉtat, chacun le sait, 
n'a d'autre influence que de fausser le mouvement coopé- 
ratif, et peu de jours après la récompense officielle décernée 
par le jury de l'Exposition à un modèle impérial d'habila- 
tions ouvrières, la coopération indépendante et fibre, la 
seule vivante et féconde, les sociétés de crédit, de consom- 
mation, de production étaient frappées sans scrupule par 
l'interdiction du congrès. Ce congrès, rendu impossible 
en France, doit renaître à l'étranger. Il renaîtra l'année 
prochaine sur une terre libre : la Belgique, la Suisse, 
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l'Allemagne, l'Angleterre, Tltalie nous offrent à l'envi 
leur cordiale hospitalité; mais les travailleurs français et 
les représentants de la coopération étrangère n'oublieront 
pas qu'en France est née l'idée première de ce congrès, 
destiné à cimenter l'alliance internationale des classes 
laborieuses et pauvres. Il est même juste de dire que, 
malgré son a vertement, le congrès de 1867 a porté 
quelques fruits. Un certain nombre de coopéra teurs étran- 
gers, ignorant le refus d'autorisation ou espérant jusqu'à la 
dernière heure que le gouvernement consentirait à revenir 
sur sa première décision, se sont rendus à Paris, délégués 
par les sociétés ouvrières de leur pays. Ils ont exprimé 
leurs espérances, échangé leurs idées, communiqué leurs 
travaux, préparé en quelque sorte le terrain de la discussion 
large et féconde qui s'ouvrira Tannée prochaine. Le con- 
grès de 1867 avait un triple objet : 1° arrêter les vrais 
principes de la coopération, indiquer le but auquel il faut 
tendre et la meilleure marche à suivre par les sociétés 
ouvrières; '— 2° recueillir et comparer tous les documents 
de nature à faire connaître la situation exacte et précise 
de la coopération dans les différents pays de l'Europe; — 
3® établir un lien matériel et moral, créer des rapports 
entre associations coopératives de pays différents. 

H est possible dès à présent de faciliter la tâche du con- 
grès ajourné. Qu'il nous soit permis d'apporter à la statis- 
^ue des sociétés coopératives un contingent que nous 
croyons à la fpis précieux et nouveau, un élément destiné 
Sîïns aucun doute à exercer une forte influence sur le pro- 
grès du mouvement coopératif. Les associations d'Aile- 
'^agne et d'Angleterre sont suffisamment connues en 
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France; le mouvement italien qui n'est pas moins digne 
d'attention est à peu près ignoré. M. Luigi Luzzati, le 
promoteur des sociétés coopératives au delà des Alpes, se 
proposait de faire connaître au congrès de Paris les progrès 
de la coopération dans son pays. Contraint d'y renoncer 
par la force des choses, il a bien voulu nous communiquer 
les documents qu'il avait entre les mains : nous en trace- 
rons l'analyse exacte et rapide. Les faits et les chiffres que 
nous ferons connaître ont une éloquence qui nous dispensera 
de tout commentaire, et prouvent une fois de plus que rien 
de grand ne s'accomplit dans le monde qu'au souffle vivi- 
fiant de la liberté. 



Septembre i867. 



I 



i 



1 



LE MOUVEMENT COOPÉRATIF EN ITALIE 



Les associations coopératives de l'Italie se divisent en 
quatre branches distinctes^ qui sont : 
1° Les sociétés de secours mutuels. 
2' Les associations de crédit populaire. 
3' Les sociétés alimentaires ou de consommation. 
4° Les sociétés de production. 



§ 4er. SOCIÉTÉS DE SECOURS MUTUELS 

Les sociétés de secours mutuels en Italie doivent être 
classées parmi les associations coopératives, comme repo- 
sant sur les mêmes principes. Elles sont le fruit de l'initia- 
tive individuelle, n'ont besoin d'aucune autorisation du 
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gouvernement, nomment leurs administrateurs ou pré ^ 
dents, disposent de leurs fonds comme elles V entendent, 
sont affranchies de toute intervention de l'État, ou plutôt 
n'en ont jamais été gratifiées ni même menacées, jouissent 
enfin d'une liberté pleine et entière et de la plus précieuse 
des libertés en matière d'association, le droit de réunion. En 
France, la marche des sociétés de secours mutuels est en quel- 
que sorte parallèle à celle des associations coopératives, el 
par là même ces deux groupes de sociétés sont parfaitement 
distincts l'un de l'autre, sauf un petit nombre de cas excep- 
tionnels. En Italie les sociétés de secours mutuels ont donné 
le premier élan aux associations coopératives; et l'ouvrier, 
après avoir pourvu par ses épargnes aux besoins de la ma- 
ladie ou de la vieillesse, a puisé dans le principe de la mu- 
tualité celui de la coopération. 

Les deux plus anciennes sociétés de secours mutuels sont 
la société des typographes de Turin créée en 1790 et celle 
des typographes de Milan {Pio istituto typographico) créée 
en 1803. C'est en Piémont que les sociétés de secours mu- 
tuels ont pris leurs premiers développements sous l'impul- 
sion de deux hommes dont le nom est justement honord 
dans leur pays, MM. Boldrini etBoitani. Toutefois ce n'est 
guère que depuis l'affranchissement de la péninsule, depuis 
la guerre d'indépendance de 1859, que les associations se 
sont multipliées dans ce pays si longtemps courbé sous le 
joug de la domination étrangère. Libres et prospères, elles 
fleurissent aujourd'hui du nord au midi, de Venise à Pa- 
lerme : leur nombre s'élève actuellement à plus de 600. 
Chaque jour en voit surgir de nouvelles, sur le modèle des 
sociétés existantes, et ce chiffre, déjà considérable, devient 
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plus imposant encore par le nombre des sociétaires qui les 
Composent. La plus importante des sociétés de secours mu- 
^\ielsde Turin comprend 8,000 associés environ, et a créé 
près d'elle une société alimentaire qui en est une annexe, 
et dont le chififre d'affaires s'est élevé en 1866 à près de 
3 millions de francs. Une des nombreuses sociétés de la ville 
de Milan compte 7,000 sociétaires environ. En 1864, 
M. Manna, ministre de l'agriculture et du commerce, a pu- 
blié une statistique des sociétés de secours mutuels en Ita - 
lie, et dans son rapport au Roi, le ministre se félicite de 
voir ces sociétés se développer librement en dehors de 
toute tutelle, de toute intervention, de toute influence de 
l'État. 

Il est nécessaire de nous arrêter un moment à considé- 
rer la marche qu'elles ont suivie et les transformations 
qu'elles ont subies, car elles étaient aux prises, à leurs dé- 
buts, avec de graves défauts d'organisation dont il impor- 
tait de les affranchir. Œuvre d'enthousiasme et de jeunesse, 
fruitde l'indépendance et de la liberté, ces sociétés nouvelles, 
wcces au lendemain de l'affranchissement national, n'a- 
tient point assujetti la marche et la direction de leurs 
affaires aux règles sévères de la science économique. Leur 
organisation financière était mal arrêtée. La plupart des 
sociétés promettaient généreusement des secours et des 
pensions aux vieillards, aux malades, aux veuves, aux or- 
phelins, sans songer à proportionner aux dépenses et aux 
charges de la société les mises sociales et les cotisations. 
C'est pourquoi il est malheureusement à craindre que plu- 
Sieurs d'entre elles, n'ayant point adopté les bases d'une so- 
cieté d*assurance, ne se trouvent un jour en sérieux embar- 
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ras pour satisfaire à leurs engagements, à moins qu'elles 
n'aient la sagesse de modifier leur manière d'être, et de 
suivre l'exemple de certaines sociétés de secours mutuels de 
Milan, de Lodi, de Crémone, dont la prospérité n'a cessé de 
grandir jusqu'à ce jour. 

La Caisse d'épargne de Milan qui possède, par suite de 
dépôts accumulés, un fonds de 150 millions de francs, et 
prend place au premier rang des caisses d'épargne de l'Eu- 
rope, a puissamment contribué à améliorer, à relever en 
Italie, la situation financière des sociétés de secours mu- 
tuels. C'est ainsi que, prélevant, à cet effet, une faible 
partie des bénéfices annuels, la Caisse d'épargne a institué 
des prix d'encouragement, d'écornés tous les ans aux socié- 
tés les mieux constituées et les plus prospères, à celles 
qui répondent le mieux, par leur organisation, à certaines 
règles fondamentales posées par le Conseil de distribution 
des récompenses (1). Cette commission fonctionne depuis 
quatre ans; elle a formulé les maximes à suivre pour la 
création des sociétés de secours mutuels et les remarquables 
rapports de son président, M. Enrico Fano, méritent d'être 
signalés comme des travaux de premier ordre en cette ma-, 
tière. 

La question principale qui préoccupe encore l'attention du 
comité, est celle de la proportion à établir entre les mises 
sociales et les cotisations annuelles d'une part, et de l'autre 
les chances de maladie et de vieillesse suivant l'âge, le sexe 
et la profession des sociétaires. Ce problème est résolu en 

i. Ce Conseil se compose de MM. Enrico Fano, président : professeur 
Luzzati, Gonippo Rossi, W. Rey, Dellaporta, Masin, Vertova et Zuccbi. 
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Angleterre et en Belgique ; Deparcieux et. Devillard l'ont 
résolu pour la France ; l'Italie est encore dans la nécessité 
de recourir aux tables de vie et de mort dressées pour les 
autres peuples. Mais la question y est sérieusement à l'é- 
lude, et de précieux documents ont été recueillis par le 
comité de la Caisse d'épargne de Milan qui accomplit en 
Italie, de sa propre initiative, les mêmes travaux qu'en 
France la commission supérieure^ en Angleterre le bureau 
du Registrar et en Belgique la commission royale. 

Ajoutons qu'au point de vue moraU les caisses d'épargne 
et les sociétés de secours mutuels d'Italie peuvent servir 
d'exemple à celles des autres pays de l'Europe. Tandis que 
l'Angleterre nous donne souvent l'exemple de caissiers in- 
fidèles, de sociétaires qui dissipent le fonds social, les so- 
ciétés italiennes sont administrées avec une probité à toute 
épreuve, dont les employés de l'État feraient bien de 
s'inspirer davantage. De plus, elles ont pourvu, pour la 
plupart, aux besoins intellectuels de leurs membres; elles 
ont ouvert des écoles du soir, des cours, des conférences. 
Dans leur sein fleurissent les bibliothèques populaires, 
implantées en Italie par MM. Bruno et Luzzati dont le 
principe en cette matière est de ne jamais créer de biblio- 
thèque populaire destinée à grouper autour d'elle un cer- 
tain nombre de lecteurs, mais, au contraire, de porter la 
bibliothèque partout où le groupe de lecteurs se trouve déjà 
formé grâce aux liens de l'association mutuelle. La société 
de secours mutuels de Lodi, ville de 20,000 âmes, possède 
plus de mille volumes toujours en circulation dans les mains 
des sociétaires. 11 en est de même à Crémone et dans la 

plupart des cités lombardes. 

42 
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Les sociélés de secours mutuels^ avons-nous dit, ont 
imprimé le premier élan à la coopération italienne^ et con- 
tribué, par la création des banques populaires, au progrès 
du petit commerce et de la petite industrie. Elles ont déve- 
loppé entre autres dans leur propre sein une institution peu 
connue, peu appréciée en France et qui rend des services 
réels et nombreux, c'est l'institution du prêt d'honneur, 
actuellement une des branches importantes des sociétés 
de secours mutuels en Italie ^ Le premier essai tenté à 
Lodi a été suivi partout avec succès. L'objet et le but de 
cette institution ont été de supprimer pour les sociétaires 
tout recours au Mont-de-Piété. Elle consiste à fournir aux 
associés des prêts modiques dont ils peuvent avoir un besoin 
pressant. Ces prêts varient depuis 1 et 2 francs jusqu'à JO, 
80 et 100 francs au maximum. La société y consacre un 
fonds spécial, les prêts ne sont jamais gratuits : le taux de 
l'intérêt est de 5 p. c. au maximum; les remboursements 
s'effectuent par petits à-compte et avec les plus grandes 
facilités. Il est clair que l'intérêt de ces modestes avances 
étant nécessairement minime, ne saurait surcharger l'em- 
prunteur ; et la société y trouve ce double avantage d'em- 
ployer utilement une partie de ses fonds, et d'enlever au 
prêt d'honneur tout caractère de bienfaisance et de gra- 
tuité. Pendant la première année de l'institution, la société 
de Lodi avait affecté à ces prêts une somme de 1 ,000 fr. 
Elle y consacre aujourd'hui une somme de 7,000 fr. qui, 

à. Dans le travail que noas avons publié en 186& sur les associations dé 
trédit populaire, nous avons traduit un chapitre du livre de M. Luaati, snr 
le Crédit populaire, chapitre consacré exclusivement à l'iustitutioii du prêt 
d'honneur. 
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divisée en un grand nombre de prêts modiques, circule 
perpétuellement au taux de 5 p. c. entre les mains des 
sociétaires. La ponctualité avec laquelle ces prêts ont été 
remboursés jusqu'à ce jour est un phénomène vraiment 
extraordinaire et digne d'admiration. Pas une société de 
secours mutuels n'offre un seul exemple d'associé qui n'ait 
restitué la somme empruntée par lui. Néanmoins le con- 
traire a été prévu, et en cas de non paiement^ les statuts 
des prêts d'honneur prescrivent que si le sociétaire n'al- 
lègue point de motifs sérieux et acceptables, il est rayé de 
la société de secours mutuels, son nom est publiquement 
proclamé, et tous les dépôts antérieurs sont perdus pour 
lui; il a donc le plus grand intérêt, au point de vue matériel 
comme au point de vue moral, à s'exécuter religieusement 
I l'échéance et une expérience de plusieurs années a dé- 
montré la sagesse et l'efficacité des prescriptions insérées 
lans les statuts. 

Pour faire comprendre à quel point les sociétés de secours 
mutuels participent au mouvement coopératif, il nous suffira 
de deux exemples : la Société de secours mutuels des ser- 
viteurs à gages de Milan et le groupe des associations ou- 
vrières de Lodi. 

l"" La Société des serviteurs à gages de Milan a été fondée 
en 1863, et compte environ 800 sociétaires. (Les femmes 
D'y sont point admises.) Déduction faite de tous les tvm et 
des sommes attribuées aux secours de nfialadie et de vieil- 
lesse, la Société a recueilli une épargne de 120,000 francs. 
Une cotisation spéciale a permis d'annexer à la Société une 
caisse de secours pour les veuves et les orphelins. 

La Société fait naturellement fonction de caisse d'épargne. 
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Tout sociétaire qui a de l'argent disponible, peut le dépose 
à la caisse de la Société de secours, où le placement en e: 
aussi sûr qu'avantageux. — Le prêt d'honneur y fonc 
tienne journellement. EnHn, sous l'heureuse inspiratic 
de M. Luzzati^ la Société a créé un magasin coopérai 
à l'aide de fouds avancés par la Caisse d'épargne; ( 
sorte que tout sociétaire trouve au sein de i'associatioi 
outre les secours affectés à la maladie, à la vieilless 
aux veuves, aux orphelins, du crédit s'il en a besoir 
un bon placement pour ses épargnes, un magasin coop< 
ratif de premier ordre, et d'excellents dividendes. Cet 
ingénieuse combinaison nous montre comment il est po 
sible d'utiliser l'avoir du pauvre, auquel ses besoins 
ses souffrances ne permettent pas d'engouffrer ses éconi 
mies à la caisse d'épargne ou à la rente publique, c'est- 
dire dans la caisse dévorante de l'État. 

Quelques chiffres témoigneront mieux encore de la pro 
périté de Tassociation des serviteurs à gages de Milan. 



ANNEE 1866. 



Fonds de la Société de secours mutuels (maladie, vie 

lesse, veuves, orphelins). ...... fr, 120,0i 

Prêts d'honneur 3,0< 

Fonds déposés, caisse d'épargne 20,0< 

Dans le cours d'une année la Société a avancé 
pour le magasin coopératif, au taux de 8 p. c, 

une somme de fr. 9,6! 
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Avec ce capital, du 1" septembre 1865 au 
1*' octobre 1866, le magasin coopératif a vendu 

pour fr. 64,000 

t II a distribué aux acheteurs 5 dividendes de 

I 5 p. c. chacun, soit une somme de. . . . fr. 2,123 

I Aux sociétaires, un dividende de 1,548 

' destiné à enrichir les fonds de secours pour la 
vieillesse. 

Ajoutons à ces deux chiffres : 

1® Une somme de 786 fr. représentant les 8 p. c. 
d'intérêt du capital emprunté à la Société. . . 786 

2o Une somme de 843 fr. représentant le di- 
vidende afférant aux acheteurs de passage : (la 
Société en bénéficie naturellement en leur lieu et 

place.) 843 

ce qui nous donne les résultats suivants : 

Total des bénéfices de la Société, réalisés uniquement 
par le magasin coopératif fr. 3,169 

Auxquels il faut ajouter les dividendes distri- 
bués aux acheteurs 2,123 

Total. . fr. 5,272 

obtenus à l'aide d'un capital de 9,700 fr., ce qui représente 
un bénéfice de 57 p. c. 

Mentionnons, en passant, les encouragements accordés 
sous forme de livrets de 25 fr. aux enfants des sociétaires 
qui se sont distingués dans le cours de Tatinée scolaire. 

2® Groupe des sociétés ouvrières de Lodi. 
U Société de secours mutuels de Lodi n'est point comme 
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celle des serviteurs à gages, de Milan, exclusivement con- 
sacrée aux hommes. L'homme, la femme, Tenfaut, toute 
la famille est admise, à des conditions déterminées, au sein 
de la Société. 

Comme à Milan, la Société fournit des secours à la vieil- 
lesse, à la maladie, aux veuves, aux orphelins; elle a 
institué le prêt d'honneur, créé une bibliothèque popu- 
laire, et avancé des fonds pour la création d'un magasin 
coopératif. 

La ville de Lodi possède, en outre, une banque populaire 
dont nous faisons connaître plus loin la situation financière, 
et différentes associations, entre autres celle des honmies 
de peine, qui rend à ses membres les plus grands services. 

La bibliothèque populaire de la Société de secours mu- 
tuels a été enrichie par les sociétaires aisés qui ont aban- 
donné volontairement une partie de leurs dividendes an- 
nuels, et l'ont affectée à l'achat des livres. De même une 
portion des bénéfices nets du magasin coopératif alimente 
le fonds de la bibliothèque. 

Le cô(| moral de ces associations n'est pas moins intéres- 
sant à étudier. Dès l'origine du mouvement, un certain 
nombre d'agitateurs ont tenté de le pervertir en y introdui- 
sant les discussions et les luttes ardentes du dehors, et en 
s'efforçant de transformer l'association populaire en un 
foyer de passions politiques. L'énergique résistance des 
hommes qui sont à la tête des institutions économiques 
de l'Italie, MM. Hauro Hacchi, Luzzati, Boldrini, Errera, 
Fano, ont arrêté les travailleurs sur la pente fatale où les 
entraînaient de séduisants mais pernicieux conseils. Que 
rassociatîoD coopérative soit une admirable école de liberté. 
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qui le contestera ? Mais il n'y faut pas faire de la politique. 
La société coopérative est une école de liberté en ce sens 
que les hommes qui apprennent à^ gérer eux-mêmes leurs 
affaires apprennent en même temps à s'occuper des affaires 
publiques. De plus, il est bon, il est nécessaire que les 
coopérateurs s'intéressent à la politique, qu'ils s'en occu- 
peot> qu'ils s'y passionnent. Ce qui nous semblerait fôcheux, 
c'est qu'elle s'introduisit au sein même de la société coopéra- 
tive. Les ouvriers français ont l'intelligence de ne point affron- 
ter un semblable écueil, et cette modération est d'autant plus 
méritoire qu'il nous est actuellement difficile et pénible de 
im abstraction de la politique. Sevrés de vie publique et 
de liberté, nous sommes naturellement portés à réagir de 
toutes nos forces et par tous les moyens contre un état 
de choses désastreux. En Italie, où nous sommes en pré- 
sence d'une coopération libre dans un pays libre, où le 
droit de réunion et la liberté de la presse sont aussi larges 
que possibles, où les citoyens peuvent traiter de politique 
dans les meetings ou ailleurs comme bon leur semble, 
nous comprendrions encore moins qu'elle fût admise dans 
les sociétés ouvrières. Il est sage de bannir les passions 
politiques des associations de crédit, de consommation, 
de production, terrain neutre où doit régner uniquement 
le principe de la mutualité et de la solidarité fraternelles, 
et où, grâce aux idées de tolérance qui inspirent de jour 
en jour davantage la société, de courageux et honnêtes 
travailleurs doivent pouvoir se donner la main sans pro- 
fesser absolument les mêmes doctrines politiques, philoso- 
phiques ou religieuses. Les Italiens l'ont merveilleusement 
compris, et cette fois encore ont fait preuve d'un bon sens 
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et d'une sagesse auxquels il est juste de rendre hommage. 

Abordons maintenant l'étude du deuxième groupe d'as- f3 
sociations coopératives : les banques du peuple. 



§ 2. LES BANQUES POPULAIRES 



L'Italie ne possédait point encore une seule banque popu- 
laire en i863. La question même y était ignorée. A deux 
reprises seulement elle avait été soulevée publiquement, 
sans donner naissance à aucun mouvement, à aucune agita- 
tion sérieuse. Au congrès ouvrier de Novi, en Piémont, 
M. Boidrini avait parlé du crédit avec une remarquable 
intuition de l'avenir; mais il ignorait encore et les expé- 
riences do l'Allemagne, et les travaux de M. Schulze- 
l>olil3fiseh. En 1839, fut ébauché, à Milan, un projet inspiré 
par la lliéorio dite du crédit au travail, théorie que nous 
«nal>wiHHisen quelques mots, et dont les défenseurs étaient 
MM» Mauro-Macchi et Boidrini. Ce projet ne fut point réalisé. 
Kniln» on 1805, un jeune et brillant économiste, que le 
mmYornomont ombrageux de rAulriche avait contraint 
ilo t|nitt(M* la Vénétie, M. Luigi Luzzati, publiait un livre 
intilult^ : La diffusione del credito e le hanche popolare, qui 
oui un grand retentissement et fut le signal de l'agitation 
(HH^ponUive en Italie *. 

M. l.u/./.ati 80 proposait de combattre comme fausse et 
dan^iioivuvso la théorie de MM. Boidrini et Macchi sur le 

\ Vol-. U\ iu«^mo t^poquo, M. Fran^esco Vigano publiait une analyse et une 
li.(ihiiii»u \\on Iruvatix do M. Schulze-Delitzsch. 
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Ht au travail^ doctrine qui menait droit à la ruine 
crédit ; et c'est en suivant fidèlement les traces de 
Schulze-Delilzsch qu'il espérait doter un jour son pays 
s bienfaits du crédit populaire. Après trois années de 
Ites incessantes, ses effoi-ts ont été couronnés du plus 
latant succès ; mais avant de faire connaître les résultats 
►tenus, nous croyons utile de parcourir les phases diverses 
la lutte économique soutenue dans l'intérêt du crédit 
pulaire avec un talent, une énergie et un dévouement 
i n'ont jamais subi la plus légère défaillance. 
Suivant M. Boidrini l'association du crédit au travail doit 
re accessible à tous, ouvrir à tous du crédit, prêter à tous, 
n'exiger d'autre garantie que Phonneur de l'ouvrier, 
autre gage que le travail de l'emprunteur. Qui fera les 
ises de fonds? D'où viendra l'argent nécessaire pour prêter 
ceux qui n'ont rien? Où puisera-t-on les capitaux? 
d'autres sources que l'épargne populaire, au crédit exté- 
eur, à la bourse des riches. Une fois la lutte engagée, 
jcun livre, aucune brochure, aucun article de journal ne 
ista sans réponse : de fréquentes réunions publiques ini- 
aient la foule à ces discussions. Par la plume et par la 
arole , M. Luzzati combattit sans relâche les doctrines de 
I. Boidrini. Il démontra : i^' qu'une association qui se 
ropose de fournir du crédit au peuple sans lui demander le 
acrifice préalable de son épargne est vouée fatalement à la 
aillite, à moins de faire appel à la protection désastreuse de 
'État ; 2® que si les ouvriers sont initiés au crédit autre- 
ment que par l'épargne, sans aucun lien de mutualité, sans 
se.connaître et s'apprécier réciproquement, ils ne retireront 
de l'institution aucun avantage moral, et l'on aura gaspillé 
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entre les mains d'une nuée de fainéants ou d'escrocs le 
crédit que les associations mutuelles dispensent avec tant 
de fruit aux travailleurs économes, la])orieux et honnêtes. 
Mais quelle preuve meilleure que l'expérience du passé? 
Qu'estril besoin d'imaginer des systèmes nouveaux et pleins 
de périls? Pourquoi ne pas suivre Texemple de l'Alle- 
magne? Malgré toutes ces objections, M. Boldrini voulait 
tenter l'essai de son système, et le maire de la ville de Milan 
nomma une commission chargée d'examiner s'il était pos- 
sible de jeter les bases d'une association de crédit populaire 
sur les données de M. Boldrini. 

Cette commission se composait de MM. Enrico FanOi 
Luzzati, GriiQni, Yisconti-Yenosta, etc. Elle fut d'avis 
à l'unanimité^ que si le projet Boldrini était praticable, 
il serait funeste , mais qu'en fait il était impossible 
de rien fonder sur de semblables données. M. Bol- 
driniy animé d'ailleurs des sentiments les plus généreux 
et les plus désintéressés , ne se tint pas pour battu , et 
s'efforça de propager ailleurs son système, notamment 
à Yigevano, et dans la ville de Yarèse où le syndic de la 
commune, voulant favoriser la création d'une banque popu- 
laire, invita les deux chefs d'école, MM. Luzzati et Boldrini, 
à exposer publiquement leurs doctrines comme au théâtre 
devant la foule assemblée, spectacle étrange, meeting éco* 
nomique, rappelant, en plein xix^ siècle, les vieux usages 
de Rome et d'Athènes. Fidèles au rendez-vous, les deux 
champions entamèrent cette discussion, mémorable dans 
l'histoire économique de l'Italie. M. BpLdrini fit miroiter 
aux yeux des masses toutes les séductions de son illusoire 
théorie, dont la formule est le crédit pour réaliser l'épargne, 
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it non répargne pour obtenir le crédit. M. Luzzati exposa 
la doctrine sévère de la prévoyance, démontrant aux ou- 
vriers qu'ils peuvent tout obtenir par l'épargne , qu'ils 
n'obtiendront rien que par elle, et leur expliqua leurs 
devoirs en même temps que leurs droits. — Passant aux 
applications pratiques, il leur développa le mécanisme 
des banques mutuelles, leur fécondité matérielle et morale, 
la révolution économique opérée par elles en Allemagne, 
au sein des classes ouvrières, et enthousiasmée, séduite, 
subjuguée par la raison éloquente du jeune tribun, l'assis- 
tance se prononça tout entière pour le principe de la mu- 
tualité. Fort de cette victoire, M. Luzzati se mit résolument 
à l'œuvre, et se faisant l'apôtre infatigable de la coopéra- 
tion dans son pays, parcourant les villes et les campagnes, 
vivement combattu par les uns, énergiquement soutenu par 
les autres, réussit à implanter en Italie de nombreuses 
institutions de crédit mutuel, fondées sur ce principe que le 
crédit au travail doit être un fruit de Ve'pargne réalisée 
par le travail *. 

La première difficulté à résoudre, en rédigeant les statuts 
modèles des banques populaires d'Italie, était celle de la 
^lidarité des sociétaires et de leur responsabilité au delà 
de leur mise sociale. 

À nos yeux, le principe de la solidarité est un des plus 
féconds en matière d'association de crédit, et tout en re- 
connaissant qu'il n'est point une condition essentielle de 

I. Depuis lors M. Boldrini, avec une c(mYiction digne d*ane meilleure 
cause, a vainement prêché ses doctrines au congrès ouvrier de Tmin 
en i8(>4. Il n*a point encore réussi à jeter les ]:)ases d'une seule ipstitutioQ d9 
crédit, 
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succès et de prospérité, nous ne cesserons d'en prêcher 
l'application, car de deux choses l'une : ou l'association 
fait de mauvaises affaires, ou bien elle est viable et contient 
en elle-même des éléments de prospérité; celle-là, vouée à 
la faillite, ne vivra qu'un jour, nous n'avons point à nous 
préoccuper de son sort. Les sociétés qui nous préoccupent 
sont celles qui vivent et grandissent. Si elles sontadministrées 
avec sagesse et prudence, quels dangers la responsabilité, 
même illimitée, fait-elle courir aux sociétaires? Aucun. En 
réalité cette charge qui pèse moralement sur chacun des 
membres, ne pèse sur personne, et offre au public un gage 
de sécurité et de confiance qui est de nature à doubler, à 
tripler aisément le crédit de la société. C'est ce que l'Alle- 
magne a compris et ce qu'on n'a point réussi, jusqu'à ce 
jour, à faire accepter en France ni en Italie. Est-ce à dire 
que le crédit populaire soit une chimère sans la responsabi- 
lité solidaire des asociés? En aucune façon. C'est pourquoi, 
en Italie, M. Luzzati trouvant en face de lui d'assez vives 
résistances à ce principe, résolut d'en faire bon marché jus- 
qu'à nouvel ordre. Il pressentait que si les banques popu- 
laires gardaient comme en Allemagne leur autonomie lo- 
cale, si tous les ressorts de l'activité individuelle y étaient 
sans cesse mis en jeu, si chacun, riche ou pauvre, possé- 
dait le même droit dans les assemblées générales, si de fré- 
quentes réunions habituaient les travailleurs à la gestion 
de leurs affaires, si les conseils d'administration étaient 
composés indistinctement d'industriels, d'ouvriers, de com- 
merçants, d'hommes de lettres, si l'œuvre du crédit popu- 
laire se présentait aux yeux de tous, comme une œuvre de 
pai)^ et de progrès, les banques du peuple pouvaient pros- 
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pérer sans la solidarité des sociétaires. La controverse fut 
assez vive. M. Vigano voulait Tapplication pure et simple 
des statuts des banques allemandes et désapprouvait ceux 
des banques de Lodi, de Milan, etc. Cependant le succès de 
ces associations grandissait de jour en jour, et il est temps 
d'analyser les faits et les résultats pratiques obtenus jusque 
vers le milieu de Tannée 1867. 

À la suite de plusieurs conférences auxquelles assistèrent 
des milliers d'auditeurs, M. Luzzati créa, en 1864, avec le 
puissant concours d'un ardent ami de la coopération, M. Ti- 
ziaoo Zalli, la banque populaire de Lodi, la première qui 
ait pris naissance en Italie. Les sociétaires sont de petits 
commerçants, des ouvriers, des fermiers, des paysans. Ces 
derniers siègent dans le conseil d'administration à côté de 
conseillers municipaux et de fonctionnaires publics qui ont 
bien voulu s'associer à l'entreprise. Au bout .de trois années 
d'existence, la banque de Lodi a eu pour résultat de sup- 
primer, en partie, l'usure et le mont-de-piété, auxquels les 
sociétaires n'ont jamais recours, et voici les principaux 
chiffres du dernier compte-rendu de la banque : 

Nombre des sociétaires 500 

Chiffre d'affaires fr. 300,000 

Comptes-courants 100,000 

Prêts aux sociétaires, en moyenne de 100 

àSOOfr 106,000 

Bénéfices nets 6,000 

reries. •..••••••.'^•« 9 

La banque de Milan est la plus importante de l'Italie, 
celle qui a rendu les plus grands services, et la plus inté-* 
rcssante à étudier, en raison même de son activité et des 
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résultats qu'elle a obtenus. Le nombre des sociétaires est 
de 1,S00, qui se divisent en différentes catégories : quel- 
ques personnes riches ou aisées, qui sont entrées dans la 
banque pour aider au développement de l'institution et en 
même temps pour placer utilement leur argent, dont elles 
touchent l'intérêt et le dividende ; un certain nombre d'ou- 
vriers auxquels les bénéfices réalisés paY eux à la banque 
permettront un jour de s'affranchir du salariat ; enfin, de 
petits industriels et de petits commerçants, qui ont trouvé 
à la banque le crédit dont ils avaient besom. 

Quand les demandes de crédit dépassent le chiffre maxi- 
mum fixé par le conseil d'administration, les prêts et les 
escomptes peu élevés priment les prêts et escomptes plus 
considérables. Le capital souscrit et versé presque en tota- 
lité est de 250,000 fr. Les comptes courants à intérêts, 
mobilisés par les chèques, atteignent presque 1 million de 
francs, et les comptes courants stériles, dépôts sur lesquels 
la banque délivre ses petits billets, dépassent 1 million et 
demi ; c'èst-à-dire que la banque populaire, avec 250,000 fr. 
en propre, a obtenu du public un crédit de 3 millions dé 
francs. 

Elle a puissamment aidé au mouvement coopératif et 
avancé d'assez fortes sommes au magasin coopératif, à 
l'association des typographes, à celle des fabricants de 
peignes ; elle a distribué, en 1866, un dividende de 10 p. c. 
— Le fonds de réserve est de 8,000 fr. — 

II est un genre d'opérations dans lequel il importe que 
la banque ne s'engage qu'avec une extrême prudence : ce 
sont les avances sur titres de rente. La rente italienne est 
démocratisée à tel point qu'elle se trouve un ' peu dans 
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toutes les mains : quiconque a réalisé une épargne suffi- 
sante achète un titre de rente. Mais il arrive un moment où 
le rentier a besoin de capital : vendre est impossible, la 
ff/ perte serait trop considérable. Dans cette situation, il s'a- 
dresse souvent à la banque et emprunte contre dépôt des 
titres. Il ne faut pas oublier qu^une banque populaire doit 
se borner presque exclusivement à ces trois opérations : les 
comptes courant^ à intérêt, le prêt, et l'escompte d'effets 
non escomptables à la banque nationale, soit à cause du 
peu d'importance de la soitime, soit que PeflFet ne porte 
point trois signatures, soit que l'échéance dépasse le délai 
de trois mois. 

Pour compléter ces renseignements sur la banque de Mi- 
lan, il nous reste à faire connaître une opération à la fois 
ingénieuse et hardie, accomplie par la banque populaire 
dans le courant de l'année 1866, et qui a été couronnée de 
succès. Le cours forcé des billets de banque avait fait dis- 
paraître la petite monnaie. La banque nationale n'émettait 
point de petits billets : la situation était de jour en jour plus 
tendue : les mille transactions de la vie quotidienne étaient 
sinon paralysées, du moins singulièrement gênées. C'est 
alors que la banque populaire prit la résolution d'émettre 
de petits billets, faisant office de petite monnaie,' et cela 
sans courir aucun des risques et périls des banques d'é- 
mission, grâce à une combinaison aussi simple qu'heureuse. 
La banque ne délivrait ses petits billets qu^én échange 
d'une valeur égale en gros billets de la banque nationale. 
Ainsi, pour un billet de 100 fr. qu'elle prenait et gardait 
en portefeuille, elle délivrait par exemple 100 billets d'un 
franc ou 50 billets de 2 francs. Ces petits billets n'étaient donc 
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en réalité que des coupures des billets de la banque nationale. 
L'exemple fut suivi sur-le-champ par d'autres banques po- 
pulaires, notamment par celle de Lodi, si grande était la 
nécessité d'une pareille opération, qui a rendu et rend en- 
core chaque jour d'inappréciables services aux transactions 
locales. Il est à peine utile d'observer que les banques po- 
pulaires liquideront leur émission sans aucune difficulté le 
jour où le cours forcé des billets de banque disparaîtra du 
pays. 

Dans le cours de la même année 1866, la banque de 
Milan a noué des rapports d'affaires avec la banque de 
Lodi, et quelques banques vénitiennes. 

En Yénétie, les habits blancs venaient à peine d'aban- 
donner le sol si longtemps profané par eux, que l'idée 
coopérative s'emparait tout à coup de l'opinion publique et 
enfiévrait en quelque sorte les esprits. Venise revoyait ses 
enfants exilés, et parmi eux celui qui depuis 1863 s'était 
fait l'apôtre infatigable de la coopération en Lombardie. La 
Vénétie fut à ce moment le théâtre d'une lutte économique 
à laquelle nous avons assisté, lutte qui s'étend aujourd'hui 
par toute l'Italie, entre deux systèmes de crédit, dont l'un 
est représenté par M. Luzzati, et l'autre par un homme 
d'une activité et d'un talent auquel nous nous faisons 
un devoir de rendre hommage, bien que ses vues nous 
paraissent erronées et dangereuses, M. Alvisi, député au 
parlement italien. 

Le système de M. Alvisi peut se résumer en très-peu de 
mots, c'est la centralisation du crédit. Son idéal est une 
banque unique, au cœur du pays, un foyer central d'où le 
crédit rayonne dans toutes les directions jusqu'aux points 
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les plus extrêmes. M. Alvisi a, en effet, fondé sa banque 
centrale à Florence et créé en différentes villes d'Italie un 
certain nombre de succursales, absolument dépendantes de 
la banque de Florence. En face de cette puissante institu- 
tion, alimentée principalement par les capitaux des classes 
riches ou aisées et où s'engloutirait sans profit pour per- 
soone l'épargne de l'ouvrier, du paysan, du petit commer- 
çant, du petit industriel, s'élèvent et fleurissent, au souffle 
de l'initiative locale, les banques mutuelles du peuple, dont 
M. Luzzati a jeté les bases à Milan, Lodi, Crémone, Sienne, 
Padoue, Vicence, Venise, Brescia, Mantoue, Vérone, Turin, 
Fabriano, Faenza, Parme, Montelupo, Côme, Codogno, 
Varèse, Castiglione délie Stiviere, Lugo, Bologne, Pogi- 
bonzi, etc. M. Luzzati résumait récemment en ces termes 
devant la Société des Économistes^ les inconvénients du 
système Alvisi : « L'ouvrier n'y joue aucun rôle; les statuts 
> déclarent qu'à moins d'avoir cinq actions, l'on ne peut 
1 » prendre part aux séances générales, et l'avantage moral 
I » qui dérive de l'habitude du peuple à traiter ses affaires 
; » par lui-même disparaît. Comme il arrive souvent, le peuple 
\ » sert de prétexte, mais la banque aspire plutôt aux grandes 
» affaires qu'aux petites, c'est pourquoi les statuts per- 
I » mettent tous genres d'opérations de banque, et à moins 
• d'une extrême prudence à l'avenir, prudence peu pro- 
» bable de la part des administrateurs de la banque Alvisi, 
» elle ne tardera pas à dégénérer en un véritable crédit 
» mobilier *. » 
L'avenir démontrera de quel côté est l'intelligence claire 

1. Journal des Économistes, p. 453, septembre 1867. 

43 
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et nette des phénomènes économiques. Constatons pour le 
moment la vitalité dont fait preuve Tltalie régénérée, et 
parcourons rapidement les principales villes où se déve- 
loppe le crédit populaire, sur le modèle des banques 
d'Allemagne *. 

La banque de Padoue a été fondée par M. Luzzati vers le 
milieu de l'année 1866, avec le concours actif de MM. Maso 
Tfieste, Tomasoni, Toffolati, Frizzerin, Meneghini maire 
de la ville, Messelaglia professeur d'économie politique. 
Nous nous plaisons à citer les noms de ces hommes de cœur 
qui ont pris en main la cause du peuple avec un dévoue- 
ment et un désintéressement absolus. Sous l'habile direc- 
tion de son président, M. Trieste, la banque a fait de ra- 
pides progrès, dont les chiffres suivants témoignent suiS- 
samment. Le premier bilan arrêté le 30 avril 1867, accuse 
un chiffre d'affaires de fr. 60,000 

Le dernier bilan dressé trois mois après le 
30 juillet, porte un chiffre d'affaires de . . . 140,000 

Comptes courants à intérêts 40,000 

Le capital souscrit est de 50,000 

sur lequel plus de 30,000 fr. ont été versés. 

A Venise, malgré tous les efforts de M. Alvisi et de ses 
partisans, M. Luzzati, puissamment secondé par MM. Pa- 
padopoli, CasteInovOy Errera, Djena, Blumental, etc., a 
également réussi à créer une banque populaire, dont le 
capital souscrit était de 85,000 francs divisés par actions 
de 50 fr. 

Le bilan dressé le 20 juillet 1867, accuse un chiffre 

1 Sauf en ce qui concerne la solidarité. V. plus haut, page iSS. 
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d'affaires de plus de 100,000 fr. Le nombre des sociétaires 
dépasse 800. Dolo, petite ville, située sur les lagunes, a sa 
banque. Une toute petite ville de la Vénétie, Fabriano, 
possède une banque populaire, dont le capital souscrit est 
de 6,000 fr. et qui a reçu plus de 9,000 fr. en dépôts dans 
le cours d'une seule année. 

A Vicenee, un économiste distingué, M. Fedele Lamper- 
tico, a favorisé la création d'une banque populaire. 

A Vérone, où les institutions coo|)ératives ont pris en 
quelques mois un développement extraordinaire, le préfet, 
le maire, la chambre de commerce, les citoyens les plus 
considérables, ont tenu à honneur de s'associer au mouve- 
ment et de favoriser, en 1866, la création de la banque 
populaire, qui compte 400 sociétaires et dont le capital 
souscrit s'élève à 40,000 fr. 

La banque de Crémone est plus modeste : son capital est 
de 4,000 fr. 

A Sienne, la banque populaire possède un capital de 
178,000 fr. Gréée aux débuts de l'année 1866, elle a fait en 
une année pour 445,000 fr. d'affaires. 

Comptes courants à intérêts. .... fr. 57,000 

Bons de caisse 188,000 

Ainsi, la banque a obtenu du public un crédit de plus 
de 300,000 fr. 

Les prêts et les escomptes se sont élevés à 235,000 fr. 
La moitié des prêts ont été faits à des ouvriers. L'intérêt 
exigé par la banque est de 7 1/2 p. c. Elle a distribué 
8 p. c. de dividendes. De pareils résultats n'ont pas besoin 
de commentaires. 

Citons encore les deux banques populaires de Codogno et 
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de Castiglione délie Stiviere; la première a fait, l'année 
dernière, pour 50,000 fr. d'affaires avec un capital souscrit 
intégralement par les ouvriers. La seconde est un heureux 
essai de crédit agricole. 
Le 31 mai 1867, le chiffre d'affaires était de fr. 13,000 

Le 31 août suivant de 30,000 

Les dépôts s'élevaient à 12,000 

La banque avait prêté aux paysans et aux fer- 
miers qui la composent pour la plus grande par- 
tie, une somme de 20^000 

à' 7 p. c. d'intérêt. 

Cette petite ville de 7,000 habitants, possède en outre 
deux sociétés de secours mutuels, une pour les hommes, 
l'autre pour les femmes, toutes deux au capital de 30,000 fr. 
environ; et un magasin coopératif qui, du 1^' mars au 
l*'juinl867,a vendu pour 1 6,000 fr. d'objets de consomma- 
tion et distribue aux acheteurs un dividende trimestriel de 
5 p. c. 

Nous pourrions prolonger cette revue rapide des institu- 
tions de crédit populaire en Italie. ,Ce qui précède suffit ^our 
faire connaître toute la portée de ce mouvement, né d'hier, 
et qui grandit sans obstacles sérieux au grand air de la li- 
berté, sous la protection d'une loi intelligente, et en dehors 
des querelles de partis qui n'aboutissent jamais qu'à l'im- 
puissance. 

|§ 3 et 4. MAGASINS COOPÉRATIFS. — SOCIÉTÉS DE PRODUCTION 

Avant Tannée 1863, ritalie possédait un certain nombre 
de sociétés alimentaires analogues à celle de Grenoble, en 
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France, vendant à prix réduits les objets nécessaires à Tali* 
roentation des sociétaires. Ce n'était là que l'enfance de la 
société de consommation qui, bien organisée et bien com- 
prise, doit fournir* dans de bonnes conditions, mais aux prix 
courants, et non-seulement à ses membres, mais encore à la 
clientèle extérieure, les objets de consommation, ei) réser- 
vant les bénéfices réalisés chaque jour, bénéfices qui con- 
stitueront au bout d'un certain temps un capital précieux 
pour les sociétaires. 

A partir de l'année 1863, quelques sociétés se transfor- 
mèrent : les nouvelles copièrent fidèlement les statuts des 
Pionniers de Rochdale, et actuellement une vingtaine de 
magasins coopératifs, constitués de la sorte, étendent jour- 
nellement leur clientèle et leurs affaires. Les plus impor- 
tants sont ceux de Côme, Lodi, Gastiglione D. S., Padoue, 
Sienne, Florence, Milan, Gènes. 

La ville de Côme mérite d'être citée au premier rang 
pour sa société alimentaire, à laquelle M. Yigano a consacré 
plusieurs de ses nombreuses publications. Le président de 
la société, M. San Rome, et l'ouvrier Fontana sont de ces 
rares esprits pratiques dont le dévouement est nécessaire à 
la prospérité d'un magasin coopératif. Telle fut Pardeur des 
coopérateurs de Côme pour le mouvement dans lequel ils 
sont entrés avec confiance, qu'en 1865, ils invitèrent 
M. Luzzati à faire deux conférences sur l'association 
populaire. Une foule immense accourut entendre l'c- 
rateur populaire, qui traita dans tous leurs détails 
les questions se rattachant à la société de consom- 
mation. 

Nous avons indiqué plus haut les principaux chiffres con- 
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cernant le magasin coopératif des serviteurs à gages de 
Milan, et celui de Gastiglione. 

Un fait remarquable et digne d'attention s'est produit, 
dans ces derniers temps, partout où le magasin coopératif 
avait pris une certaine extension. La liberté delà bouche- 
rie et de la boulangerie avait eu pour première conséquence 
de provoquer, de la part des fournisseurs, une coalition 
dans le but de surfaire les prix. Une concurrence sérieuse 
pouvait seule faire évanouir cette coalition déplorable et 
amener la baisse des prix surfaits. Les maires et conseillers 
municipaux tournèrent aussitôt les yeux vers les magasins 
coopératifs, qui, encouragés et soutenus de toutes parts, 
firent sur-le-champ une concurrence puissante et efficace, 
dont les sociétaires et le public ont également profité. 

Le lecteur nous pardonnera sans doute ce long exposé en 
raison de la nouveauté des faits que nous avons jugé utile 
d'analyser devant lui. Il nous reste à dire quelques mots 
des sociétés de production en Italie. Des trois branches 
principales de la coopération, c'est assurément la moins 
développée jusqu'à ce jour au delà des Alpes, bien qu'elle 
y soit en progrès. M. Luzzati a rigoureusement suivi 
l'exemple de M. Schuize-Delitzsch, qui considère la société 
de production comme le dernier terme et le but suprême 
de l'association coopérative, mais qui n'envisage point sans 
quelque appréhension les difficultés qu'elle rencontre, et 
ne conseille point aux ouvriers de s'y engager avant d'a- 
voir réalisé, par l'épargne, un capital suffisant pour 
acheter le matériel nécessaire et faire face à tous les 
frais de premier établissement. Le même principe est pro- 
fessé par M. Luzzati : c Une société de production peut 
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« ramasser, par ses épargnes, son capital fixe, l'iostrument 
» de son travail, et ne peut demander au crédit qu'une 
» partie du capital roulant ; si la société de production 
B veut emprunter aussi son capital fixe, elle ne donne 
» plus aucun gage sérieux, ni au point de vue fiifiancier, 
» ni au point de vue moral. Car il ne faut jamais oublier 
» que si la société de production arrive, par ses épar- 
) gnes , à constituer le premier noyau de soii capital, 
» elle démontre, par cet effort, qu'elle est digne d'obtenir 
» du crédit : si elle veut tout demander aux capitaux 
9 étrangers sans rien tirer d'elle-même, elle sort du prin- 
» cipe coopératif qui n'est qu'une face de la vérité écono- 
» mique *. • 

C'est sur ces données que se sont établies les sociétés de 
production italiennes : la société des Tailleurs^ de Padoue ; 
la société des Typographes, et celle des Fabricants de peignes, 
à Milan. 

Les ouvriers typographes, les hommes de lettres et les 
savants sont admis au sein de la société des Typographes. 
Nul ne peut posséder plus de cinq actions. Tout membre 
a droit de voter aux assemblées générales. Au mois de 
septembre 1866, le nombre des actions était de 80, sous- 
crites intégralement par des ouvriers; le capital versé, de 
2,000 francs. Actuellement, le nombre des actions s'élève 
à 130 et le capital versé à 4,800 francs. La banque popu- 
laire a prêté à la société une somme de 6,000 francs. La 
valeur du matériel est estimée à 25,000 francs environ. En 
six mois la société a fait pour 10,000 francs d'affaires, sa 

i. Discours de M. Luzzati à la Société des Économistes, 



SOO QUESTIONS POLITIQUES ET SOCIALES * 

clientèle s'accroit journellement, et les sociétaires n'ont qu'un 
seul regret, celui de n'avoir point fondé plus tôt leur asso- 
ciation, alors qu'ils engloutissaient plus de 20,000 francs 
dans une grève désastreuse et stérile ^. 

La Société des fabricants de peignes a pris naissance à 
l'aide d'un capital provenant des épargnes réalisées par ses 
membres dans leur Société de secours mutuels. Elle a fait, 
en 1866, pour un demi -million d'affaires, et la banque po- 
pulaire lui accorde un assez large crédit. Ajoutons que la 
société s'est fait, en Italie, une légitime réputation, en 
raison de l'excellence et de la perfection de ses produits. 
A Gênes, où un professeur d'économie politique, M. Vir- 
gilio, a contribué activement à répandre l'idée coopérative, 
il existe plusieurs sociétés de production, celle des ouvriers 
fabricants d'eaux gazeuses, des ébénistes, des bateliers, qui 
vivent en pleine prospérité. « Si l'on veut considérer comme 
» sociétés coopératives celles qui se forment entre les gens de 
» mer pour construire avec de petites épargnes, agglomérées 
» dans une grande proportion, des navires marchands, on 
» peut dire que la Ligurie est un pays dans lequel la coopé- 
» ration a pris les plus grands développements. Suivant cette 
» méthode d'association, le bourg de Lamogli, près de 
» Gênes, est parvenu, favecune infatigabfe activité et un 
» grand esprit de prévoyance, à^ posséder plus de quatre 
» cents navires jaugeant chacun en moyenne cinq cents toii- 
» neaux. 



i . La typographie milanaise viéht de créer tout récemment une école pro- 
fessionnelle que fréquentent chaque jour un grand nombre d'apprentis et 
même d'adultes. 



\ 
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» Si l'on veut donner à la coopération un sens encore plus 
» large, en retendant à toutes les applications, de la rautua- 
* lité, on peut trouver à Gênes 4a plus grande coopération 
> européenne dans l'association d'assurances mutuelles de 
» la marine marchande qui, commencée avec 7 millions, 
» compte aujourd'hui, après dix années, 60 millions en va- 
»^ leurs navales mutuellement assurée» *. » 

D'autres sociétés de production sont en voie de formation 
dans plusieurs grandes villes, et nous ne douions point que 
les sociétés ouvrières ne deviennent un jour en Italie, 
comme en France, un élément important de l'industrie 
nationale. La grande industrie est-elle accessible à la coopé- 
ration c'est-à-dire à l'association ouvrière? Bien des écono- 
mistes en doutent encore, malgré les résultats incontes- 
tables de l'expérience; quelques esprits vont même jusqu'à 
le contester formellement. Deux obstacles, en effet, semblent, 
en théorie pure, s'opposer à ce qu'une société d'ouvriers 
dirige une grande industrie, une forge, une filature. La 
grande industrie est celle qui nécessite un grand matériel, 
un vaste local, de puissantes machines. La création et l'en- 
tretien d'une usine ou d'une filature exigent un capital con- 
sidérable, que de simples ouvriers ne possèdent point cl, 
au dire de bien de gens, ne posséderont jamais. — En se- 
cond lieu, la plupart des entreprises industrielles qui ont 
prospéré n*ont été florissantes et prospères qu'au bout d'un 
certain nombre d'années d'existence, souvent après avoir 
traversé de pénibles épreuves, et grâce à l'impulsion intel- 
ligente et à l'énergique persévérance du chef, aux ressour- 

1. Renseignements fournis (tar M. Virgilio à la Société d'Économie |K){t- 
ti^ue. 
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ces de son esprit, à Tunilé de la direction, autant d'éléments 
de succès qui ne sauraient, à première vue, se rencontrer au ' 
sein d'une collectivité composée d'ouvriers sans capitaux, '» 
sans expérience, parfois divisés entre eux et auxquels 
manque trop souvent l'esprit de suite dans la direction d'une 
entreprise industrielle. A ces objections, qui paraissent 
graves, il est facile de répondre. Il est parfaitement vrai 
qu'une entreprise industrielle considérable n'est point possi- 
ble sans un capital correspondant à l'importance même de 
cette entreprise. Mais le jour où les ouvriers possèdent de ce 
capital, rien ne s'oppose, ni en théorie, ni en pratique, à ce 
que la coopération entre de plain-pied dans le domaine de 
la grande industrie. Or, si les sociétés de crédit p^opulaire 
prennent en France et en Italie le même essor qu'eu Alle- 
magne où, après un développement de quinze années, l'en- 
caisse des associations ouvrières dépasse cent millions de 
francs, qui donc osera dire que les ouvriers ne pourront 
point rivaliser avec les plus puissants industriels de France 
et d'Angleterre? Quant à la direction de l'entreprise, l'u- 
nité et la vaillance ne lui feront pas défaut, si la société se 
compose de membres intelligents et honnêtes, esclaves d'un 
statut bien rédigé. Nous allons plus loin dans nos espéran- 
ces, et nous croyons que les procédés de fabrication ne 
tarderont pas à acquérir dans l'industrie coopérative une 
supériorité incontestable. L'humanité doit en ce siècle la 
plupart des améliorations industrielles au génie créateur 
de simples ouvriers. Il est clair que des ateliers exploités 
par des travailleurs personnellement intéressés au succès 
et à la prospérité de l'entreprise, seront des sources vives 
pt fécondes de découvertes industrielles et de progrès pour 
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ainsi dire quotidiens, à l'inverse des ateliers monotones et 
tristes où Touvrier salarié fait fonction d'une machine et ne 
saurait prendre à cœur une prospérité qui n'est pas la 
sienne. 

Les coopérateurs italiens ont dirigé leurs premiers 
efforts vers l'acquisition du capital qui leur faisait défaut, et 
dès à présent peuvent aborder sans crainte l'association 
productive : ce qu'il y a peut-être de plus remarquable et 
de plus original dans le mouvement coopératif de l'Italie, 
c'est l'esprit de suite, l'unité de direction, qui lui a été im- 
primée jusqu'à ce jour. L'étendue de ce mouvement a permis 
récemment à M. Luzzati de songera établir un lien plus in- 
lime entre toutes les associations populaires de la péninsule. 
C'est dans ce but qu'il vient de jeter les bases de son Asso- 
ciation industrielle italienne, établie à Milan, et dont le pre- 
mier acte a été de créer un journal intitulé : Coopération et 
industrie, qui par le talent et la science de ses rédacteurs 
sera l'un des organes les plus importants de la coopération 
en Europe. 

Le mouvement n'en est donc plus à ses débuts de l'autre 
côté des Alpes. Né au sein d'une tourmente politique, au 
lendemain d'une guerre et d'une révolution, au milieu de 
toutes les difficultés et de toutes les inquiétudes d'une si- 
tuation nouvelle, ce mouvement ne s'en est pas moins pro- 
pagé avec une rapidité prodigieuse, grâce au dévouement 
de quelques hommes de cœur, à l'intelligence des masses, 
et surtout aux inappréciables bienfaits de la liberté de réu- 
nion et de la liberté de la presse. 



LA COOPÉRATION INTERNATIONALE 



l'état moral de la coopération française 



I 



Le problème des rapports internationaux entre sociétés 
Coopératives s'impose à nos méditations à une époque où, 
nïslgvé les luttes sanglantes qui déchirent les nations en 
Quelque sorte périodiquement, celles-ci tendent, par une 
Utraction irrésistible, à s'unir au point de vue des intérêts 
économiques, en une seule nation, civilisée et libre. Toute- 
bis ce problème présente par sa nouveauté niôme, les plus 
trieuses dijQScultés pratiques, et nous nous bornerons à 
3xaminer d'une manière générale, sans entrer dans aucun 
détail d'application, si la question est actuellement assez 
mûre pour être soulevée et résolue avec succès. 

Nous définirions volontiers ces rapports internationaux , 
un échange de services entre sociétés coopératives de 
nations différentes. Ces rapports devant être, en général, 
de nature industrielle et commerciale, il est conforme aux 
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lois économiques de poser en principe l'égalité parfùlel 
services rendus de part et d'autre. Si vous donnez sans i 
recevoir, ou sans recevoir un service égal à celm quei 
avez rendu, vous avez fait une charité à laquelle pea 
applaudir les sentiments d'humanité qui sont dans le c 
de l'homme, mais vous sortez du domaine de l'écoa 
politique. Cette observation préliminaire, qye nous en 
d'une rigoureuse exactitude, nous permet d'ajouter un 
à la définition, et de la compléter, en disant que les 
ports internationaux sont, au point, de vue Goopérati 
échange de services égaux entre associations de 
différents. 

Il est aisé de pressentir la conséquence naturelle qï 
coule de ces prémisses, t^our que les rapports internatio 
ne soient point limités à de mesquines et peut-être st^ 
correspondances entre un petit nombre de .sociétés co 
ratives > pour qu'ils aient l'importance qui leur appai 
et en vue de laquelle on avait fait de la question 
nous occupe un objet d'attention particulière dans r< 
du jour du congrès coopératif; pour que cet écb 
de services constitue un des éléments sérieux du comn 
et de l'industrie internationale, il faut que l'étal a 
des sociétés coopératives accuse parmi les nations dest 
à prendre part à la lutte, un égal développement, une 
prospérité, une égale puissance d'action dans l'aveni 
tout au moins qu'il n'existe entre aucunes d'elles un( 
disproportion de richesse et de force que tout mouvc 
sérieux d'affaires en soit iiccessairement paralysé. 

Nous abordons ici un ordre d'idées sur lesquelles 
difficile d'exprimer aujourd'hui tout ce que l'on pens 
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malheur des temps a voulu que de toutes les nations la 
mieux placée en Europe pour servir de lien et d'attache 
àtous. les peuples, la plus puissante et la plus sympathique, 
celle qui fit retentir au siècle dernier ce cri éclatant de 
liberté qui ébranla les vieux trônes et les vieilles institutions ; 
celle qui plus tard posa la première toutes les questions so- 
ciales que d'autres ont plus ou moins développées, résolues ou 
éclairées, la France a vu depuis quinze ans marcher devant 
elle dans la voie du progrès coopératif les .nations voisines^ 
au sein desquelles les associations ont pris un tel développe- 
ment que pour les atteindre, en tenant compte des progrès 
qu'elles continuent d'accomplir chaque jour, il nous faut 
un de ces puissants efforts qu'un réveil populaire et libéral, 
un ébranlement politique peut seul réaliser. 

Nous blessons certainement tous ceux qui ont le parti 
i pris de nier en toutes choses leur infériorité relative. Quant 
à nous» c'est avec le sentiment d'exprimer avant tout une 
vérité, et peut-être aussi de rendre service à nos sociétés 
coopératives que nous constatons une fois de plus, avec 
douleur, mais sans humiliation, et le cœur plein d'espé- 
rance pour un avenir plus ou moins éloigné, l'état d'infério- 
rité actuel et certain de la coopération française. Cet aveu 
n'a rien d'humiliant ni pour ceux qui participent à nos 
sociétés coopératives, ni pour ces vaillants amis du progrès, 
qui dirigent le mouvement, et le guident avec un courage à 
toute épreuve à travers les entraves qu'on leur oppose : ce 
n'est point d'eux malheureusement qu'il dépend de sup* 
primer les causes du mal que nous constatons. 

Ce mal est-il réel ? cette infériorité relative est-elle contes- 
table? Le fait, consacré par toutes statistiques, n'est se- 
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rieusement discuté par personne; et si quelques esprits 
conservent le plus léger doute, qu'ils rapprochent des 
comptes-rendus d'Allemagne et d'Angleterre l'ensemble 
des faits et des chiffres consignés dans le journal la Coopé- 
ration, l'organe en quelque sorte oflTiciel de nos sociétés 
ouvrières, et leur conviction sera faite : les sociétés fran- 
çaises de crédit mutuel * sont, vis-à-vis des banques d'Alle- 
magne, dans la situation d'un banquier de second ordre en 
face de la maison Rothschild ou de la Banque de France. 
C'est pourquoi nous demandons si dans l'état actuel des 
choses, il est possible de créer sur-lè-champ deg rapports 
internationaux réguliers et de quelque importance entre 
les sociétés coopératives des divers peuples de l'Europe. 

Nous voudrions mettre le doigt sur la plaie et déter- 
miner la véritable cause, la cause permanente de cette 
infériorité relative de la coopération française. Il ne 
manque à l'ouvrier français, ni l'activité, ni la persévérance, 
ni le sentiment de Thonneur, ni Tintelligence nécessaire à 
la réussite pleine et entière, à Téclatante prospérité des 
sociétés coopératives. Il ne manque à ceux qui les dirigent 
ni le désintéressement, ni l'amour du pauvre, ni le dévoue- 
ment qu'exige une mission pleine de difficultés et de périls. 
La cause du mal résiderait-elle davantage dans les restric- 
tions qu'apportent à la Uberté individuelle les dispositions 
légales qui régissent les sociétés? dans les imperfections 
d'une loi récente qui, de l'aveu des principaux gérants de 
nos sociétés ouvrières, n'est guère profitable au développe- 



i. 11 n'en est pas de même des sociétés de prodaction, qai joaissent d'ane 
merveilleuse vitalité malgré toutes les entraves de la législation* 
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ment des associalions coopcralives? Si réels que soient ces- 
inconvénients « nous pensons qu'avec un peu de bonne 
yolonlé, avec de la prudence, de Thabilelé, du tact, il 
est possible d'assujettir les sociétés aux différentes combi- 
naisons légales imposées par le législateur. Cette loi retarde, 
elle ralentit le progrès des sociétés, elle ne les empêche 
point en définitive de vivre et même de grandir. La cause 
(lu mal est plus élevée : elle n'est autre à nos yeux que 
l'absence du droit de réunion. Nous espérons que le congrès 

coopératif de i'année prochaine inscrira sur son ordre du 

* 

jour la question de la liberté des réunions préparatoires pour la 
création des sociétés ouvrières, et de l influence des réunions 
libres sur le progrès du mouvement coopératif. Il nous suiSt, 
quant à présent, de la mettre en relief. 

C'est surtout pour les sociétés de consommation et les 
banques populaires que le droit de réunion est l'élément le 
|)lus puissant de prospérité. Est-il besoin de le démontrer? 
U droit de réunion est nécessaire à ta vie des sociétés 
existantes, et plus leur prospt^rité augmente, plus le chiffre 
de leurs affaires s'élève, plus le nombre des associés s'accroît, 
et plus il est nécessaire que des assemblées générales, 
périodiques et libres, réunissent, sans autorisation préalable, 
tous les membres de ces associations, appelés par des 
intérêts communs, matériels et moraux, à se connaître, 
à s'instruire mutuellement, à s'inspirer des mêmes serlti- 
ments sur la conduite des affaires sociales. 

Mais laissons les sociétés existantes et parlons des asso- 
ciations futures. Comment voulez-vous que la coopération 
française fasse des progrès comparables à ceux des sociétés 
de crédit allemandes, italiennes ou anglaises, si des hommes 
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de bonne volonté, des hommes dévoués à la cause de la 
coopération, ceux qui ne demandent qu'à prêter leur cdn- 
cours actif à la création de sociétés nouvelles, sont réduits 
à rassembler çà et là dans un monde épars de travailleurs, 
quelques adhésions individuelles, à Taide desquelles ils 
parviennent à grand'peine à ajouter tous les ans quelques 
chétives sociétés de crédit à la liste des sociétés existantes? 
Faire appel par la publicité à Tintelligcnce, au courage, 
à l'initiative des classes ouvrières, leur enseigner le méca- 
nisme des sociétés coopératives, les droits et les devoirs du 
travailleur indépendant, leur faire entrevoir les bienfaits 
de la coo|)ération en écartant de leur esprit les illusions et 
les chimères , enflammer ces hommes librement réunis, au 
souille d'une parole simple, honnête, convaincue et libre, 
profiter du succès de cette parole pour recueillir sur-le- 
champ autant d'adhésions et de souscriptions que de bravos 
el d'applaudissements, il n'y a pas d'autre moyen efficace 
d'accomplir une large propagande coopérative; nous ré- 
pétons que Tabsence du droit de réunion est la véritable 
cause du mal dont nous souffrons, de l'inSériorité que nous 
avons le regret de constater ; et nous n avons rien à espérer, 
nous ne réussirons point, malgré tous nos efforts, malgré 
nos progrès réels et même rapides, à élever la coopération 
française au niveau de la coopération étrangère, aussi loog- 
temps que nous ne jouirons point de ce droit essentiel à tout 
citoyen d'un pays civilisé et libre : le droit de réunion ! Que 
ceux qui voudraient le contester se rappellent le démenti que 
la jurisprudence des tribunaux s'est em|)ressée d'infliger 
aux admirateurs imprudents do la loi sur les coalitions 
ouvrières I Demandez à M. Schultze-Delilzsch , rillustre 
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représenlaiit des associations allemandes , demandez à 
M. Luzzati, l'ardent apôtre de la coopération en Italie, 
demandez à ces bienfaiteurs infatigables des classes labo- 
rieuses et pauvres, ce qu'ils auraient pu faire, ce qu'ils 
auraient fait si des lois restrictives avaient paralysé leur 
langue et s'ils n'avaient pu librement réunir à leur appel, 
dans les villes et les campagnes , les milliers de travailleurs 
qu'ifs ont guidés dans la voie de l'association coopérative ! 
Qu'on ne s'étonne donc plus des difficultés que nous ren- 
controns à chaque pas dans notre pays, et qu'on ne s'étonne 
pas davantage si cet état maladif se prolonge jusqu'à ce 
qu'un retour à la vie publique rende à tous les intérêts ma- 
tériels la confiance qu'ils ont perdue. On a pu croire un 
moment que le pouvoir voyait avec faveur le progrès des 
associations coopératives : il les tolère parce qu'il le faut. 
Un œil vigilant guette sa proie. Demain peut-être, ceux 
qui nous ressent le droit de réunion, ceux qui ont 
interdit le congrès coopératif, ceux qui refusaient hier 
d'introduire de modestes améliorations dans la loi sur les 
sociétés à capital et à personnel variables, poseront sur les 
associations coopératives leur main de fer, et l'État, qui 
désigne les maires dans nos villes, qui nomme les présidents 
de nos sociétés de secours mutuels, nommera les gérants de 
nos sociétés ouvrières, de même qu'il veut réglementer les 
bibliothèques destinées à l'instruction du peuple; et cette 
situation douloureuse ne cessera pas avant le jour où la 
France retrouvera dans un grand réveil national, un de ces 
sublimes élans qui marquent non-seulement pour elle mais 
pour le monde, uop ère nouvelle de progrès et de liberté. 
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En allendanly sure)ccitèe un moment par l'épisode d 
congrès avorté et la présence à Paris d'un certain nombi 
de coopérateurs élrangei*s, la coopération française est rc 
tombée dans Tétat de calme où la plonge Tabsence de y 
publique et de libertés intérieures. Animés du désir ardei 
de participer au mouvement sociétaire, les travailleurs foi 
sans cesse de nouveaux efforts pour multiplier les associa 
tions populaires et conquérir l'indépendance à laquel 
ils ont droit. Surveillés par un gouvernement qui épi< 
quand il ne les entrave point, toutes les manifestatioi 
de Tinitiative individuelle, privés du droit de réunioi 
dépourvus de lien moral et intellectuel, livrés à tout 
les impressions d'une pensée solitaire, qui fait aisémei 
fausse route parce qu'elle n'est point éclairée au U 
des discussions libres et publiques, les ouvriers se res 
sentent profondément du noalaise dont la société to 
entière est plus ou moins affectée, et qui ne peut cess* 
qu'avec un changement dans les institutions politiques 
sociales du pays. Quelques-uns, illusionnés par les tbéori< 
anti-économiques dont le congrès de Lausanne s'est fait 
bruyant interprète, sèment au sein des masses laborieuse 
des préjugés funestes, des erreurs fatales, des éléments d 
trouble moral et d'antagonisme politique contre lesquel 
doivent lutter avec énergie tous les esprits droits et toutes 
les consciences honnêtes. Il est heureux qu'ils soient dé 
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formais une minorité, et elle trouve son contre-poids chez 
es ouvriers eux-mêmes. La coopération française, pour 
) avoir point obtenu d'aussi brillants résultats que celle des 
litres contrées de l'Europe, n'en a pas moins triomphé 
'une situation presque désespérée, grâce à l'énergique effort 
es travailleurs. Il faut le dire souvent et le répéter bien 
aut, afm qu'on ne puisse se méprendre sur le sens et la 
criée de nos aveux, quand nous décrivons avec une ad- 
liration jalouse la marche des associations étrangères. 



j t .i. X - j.» ■ ■■ <■ '■ 



PROJET D'UNE ÉCOLE PROFESSIONNELLE 



DE LA COOPÉRATION 



(Lollre adressée au Journal de la Coopération.) 



Monsieur le Rédacteur, 

Si rapides que soient les progrès de l'association popu- 
3ire, il faut reconnaître que dans notre pays la grande 
fiajorité des travailleurs est loin encore de posséder Tin- 
diligence complète des principes coopératifs. Il n'est pas 
besoin d'autre preuve que les attaques dont la coopération 
1 clé Pobjet au congrès de Lausanne, et ceux-là même 
[ui sont entrés dans le mouvement sociétaire ont parfois 
ichoué, faute d'avoir sufQsamment prévu les difficultés qu'ils 
ivaient à vaincre et connu d'avance les moyens pratiques 
l'en triompher. On ne saurait le dissimuler : les coopéra- 
^eurs français ne sont encore actuellement qu'une assez 
aible minorité, un groupe d'élite noyé en quelque sorte au 
sein des masses ouvrières. Ce qui fait leur force, ce n'est 
pas seulement le succès matériel qui est pour tes uns et 
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sera pour les autres sans aucun doute le couronnement de - 
leurs vaillants efforts; c'est le but moral quils poursui- ^ 
vent, c'est la propagande qu'ils font incessamment au- 
tour du drapeau qui les guide, c'est leur conviction intimé 
d'être de véritables pionniers du progrès social. 

Toutefois, s'efforcer de convertir des générations mûries 
par le travail et la souffrance, qui ont connu les alterna- 
tives de l'illusion et du désenchantement, pour lesquels 
s'abaisse déjà l'horizon de la vie, est une entreprise ha- 
sardée et difficile, qu'attend peut-être plus d'un déboire. 
L'avenir appelle les jeunes générations : à elle§ il appar- 
tient d'embrasser avec enthousiasme les idées nouvelles et 
d'entrer de plain-pied dans la voie des réformes sociales 
ouverte à leur intelligente initiative. Mais combien peu re- 
çoivent encore les bienfaits de l'instruction à l'âge où l'es- 
prit de l'homme, avide de lumière, est si merveilleusement 
doué par la Providence pour recueillir les notions les plus 
variées de la science, de la httérature et de l'histoire! A 
peine a-l-il appris à lire, écrire et compter, que l'heure des 
soucis matériels et des durs labeurs a sonné prématuré- 
ment pour l'enfant pauvre *. Il faut le dire bien haut, car 
c'est la pure vérité : Tapprentissage, tel qu'il est organise 
dans la plupart des grands centres industriels, n'est autre 
chose qu'une exploitation de l'enfance au détriment de 
l'âge mûr. C'est un des plus grands maux dont la société 
souffre : on ne le détruira qu'à sa racine, et l'unique remède 
est dans l'instruction populaire. 

Que penseriez-vous. Monsieur le rédacteur, et que pen • 

i. Nous parlons de ceux qui reçoivent l'instruction primaire, mais combien 
ne la re<;oivent pas! 
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iraient les associations ouvrières, de la création à Paris 
d'une école professionnelle de la coopération ? 

Permettez-moi de développer quelque peu ma pensée et 
d'expliquer le plus brièvement possible le projet que je 
soumets à votre appréciation. 

Toute association durable se renouvelle par la force des 
choses; le nombre des coopérateurs s'accroît chaque jour; il 
fuut remplacer les sociétaires qui meui*ent ou désertent ; les 
enfants des sociétaires grandissent auprès d'eux et pour- 
suivront plus tard Tenlreprise de leurs pères. Des associa- 
lions nouvelles surgissent et se multiplieront davantage à 
mesure qu'elles verront s'abaisser devant elles les entraves 
i que la législation politique leur oppose encore dans notre 
' pays. Il est nécessaire que la coopération se recrute d'hom- 
mes jeunes, instruits, actifs, dont l'existence passée n'a 
; point été rivée en quelque sorte au régime du patronage; 
. qui n'ont pas besoin de dépouiller le vieil homme pour 
tenter l'aventure d'une entreprise nouvelle, qui apportent 
à Tœuvre commune tous les trésors de leur activité mise au 
service des plus viriles et des plus généreuses aspirations. 

Pour qu'il en soit ainsi dans un avenir prochain, il im- 
porte de faire pénétrer dès à présent, parmi les apprentis 
ouvriers, toutes les notions théoriques et pratiques se ratta- 
chant au principe de Tassociation coopérative. 

L'école serait destinée aux apprentis ouvriers, fils de 
coopérateurs et généralement de tous ceux, coopérateurs 
ou salariés, qui verraient volontiers leurs enfants débuter 
dans la carrière de l'association coopérative. 

Les élèves inscrits suivraient Técoie tous les soirs de huit 
à dix heures et demie, et le dimanche pendant deux heures 
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de la malinée. L'enseignement serait ainsi réparti en ( 
torze leçons par semaine, dont le programme serait ar 
tous les ans par le comité directeur de l'école. Je ne 
sente le tableau suivant qu'à titre de simple indicat 
susceptible d'être modifiés au gré du comité : 

Science théorique et pratique de la coopération. 2 leç 
Histoire comparée des associations coopératives 
depuis leurs origines jusqu'à nos jours, dans 

les différents pays de l'Europe 2 

Economie politique et sociale â 

Histoire moderne 2 

Sciences physiques 1 

Littérature française, classique et moderne. . 1 
Notions générales sur le droit civil, commer- 
cial et criminel 1 

Tenue de livres 1 

Dessin linéaire et d'ornementation 2 

C'est à regret que je laisse en dehors de ce prograi 
l'enseignement des langues vivantes, de jour en jour 
indispensable dans la société moderne, grâce à la m 
plicité des relations internationales. L'expérience des ly 
a démontré qu'une et même deux leçons par semaine 
tout à fait insuffisantes pour produire des résultats sérii 
toutes les fois que l'élève ne peut compléter par des e 
cices particuliers et fréquents l'enseignement du ma 
Peut-être dans la suite quelque combinaison heureuse 
mettra-t elle de combler cette lacune. Contentons-nouî 
début de demeurer strictement dans le domaine des ch 
possibles et facilement roalisables. 
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Ai-je besoin d'énumérer d'avance les bienfaits probables 
d'une pareille institution au point de vue du progrès coopé- 
ratif? Tous les ans, un essaim de jeunes et vaillants coopé- 
râleurs sortiront de l'école proressionnelle, prêts à mettre 
à profit, dans la pratique de la vie, les leçons qu'ils y auront 
reçues, et il n'est point douteux qu'ils ne se fassent à leur 
^ four, dans le milieu où ils seront appelés à vivre, les apôtres 
wfatigables de l'affranchissement du travailleur par l'asso- 
c/ation coopérative. 

Depuis quelques années, les travailleurs ont pris l'heu* 
''Buse habitude de faire eux-mêmes leurs affaires, sans 
accepter aucun patronage, matériel ou moral. Je pense 
\\}e la première condition du succès de l'école, c'est 
qu'elle appartienne en quelque sorte tout entière à la coo- 
[>ération; que sa création émane des associations ellés- 
rnêmes; que le comité organisateur et directeur de l'école 
soit composé de délégués des associations, choisis en ma- 
jorité dans leur propre sein, afln que l'esprit qui animera 
J'enseignement soit éminemment démocratique, libéral, pur 
de tout alliage corrupteur. 

L'instruction sera donnée et reçue gratuitement. Il sera 
bon toutefois d'exiger des élèves inscrits le versement d'une 
cotisation minime, 5 centimes par jour, ce qui équivaut 
pour un an à 12 francs environ , en tenant compte des 
vacances, des jours de fêtes et de congé. A la fin de cha- 
que année, la somme des cotisations réunies serait suffi- 
sante pour servir de noyau à la création d'une société 
de crédit mutuel, et la part de quelques-uns pourrait 
s'augmenter de la valeur de livrets que les associations 
"lettraient à la disposition du comité de l'école, pour être 
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décernés à litre de récompense ou d'encouragement m 
élèves les plus méritants. 

Le choix des professeurs appartiendra naturellement au 
comité-directeur, et les candidats ne manqueront pas qui 
s'estimeront heureux et honorés de mettre leur science et 
leur dévouement au service de l'éducation populaire, en lui 
consacrant une ou deux heures par semaine. 

J'insiste une dernière fois sur cette considération que 
sans le patronage des associations, le succès de Técole me 
parait impossible. Chacun sait qu'une école de commerce, 
aujourd'hui florissante, a été créée de la sorte à Paris, sous 
les auspices et par l'initiative de la Chambre det^ommerce, 
qui la dirige suivant son inspiration et sans aucune inter- 
vention de l'État. 

Je pourrais. Monsieur le Rédacteur, donner à l'exposé de 
ce projet de longs développements, réfuter d'avance les ob- 
jections qui peuvent se produire : j'aime mieux les attendre 
pour ne point donner à cette lettre des proportions exces- 
sives. Je n'ai pris la plume que pour appeler sur l'idée elle- 
même la discussion et la contradiction. Il est cependant 
nécessaire, en terminant, de dire un mot de la question 
pécuniaire. Étant donné l'enseignement gratuit, si quelque 
ami de la coopération n'est point en mesure, au moins pen- 
dant la première année, de prêter gratuitement à l'école uc 
local suffisant et convenable, il faudra pourvoir aux frais * 
loyer auxquels viennent s'ajouter ceux de premier établisse 
ment, de chauffage, éclairage, plumes, papier, et autre 
menus frais d'entretien. Fixons, par hypothèse, à 2,500 f' 
par an, la dépense nécessaire au loyer et à l'entretien ^ 
Técole. Sera-t-il bien difficile aux associations de Pari: 
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de tous les amis de la coopération, de recueillir celte 
somme et même une somme supérieure par des cotisations 
annuelles? Je ne le pense point, et j'ai la conviction que, si 
ce projet était favorablement accueilli, il serait facile de le 
réaliser promptement et de jeter sur-le-champ les bases de 
l'école professionnelle. 

Je vous serai reconnaissant. Monsieur le Rédacteur, du 
vouloir bien accorder à cette trop longue lettre la publicité 
du journal la Coopération, et je vous prie d'agréer, etc 
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1. — /,P5 Sociétés de coopération en Allemagne et le, projet de loi 
franc lis; par iM. Reillinger* Paris, 1867. 



Les sociétés de coopération en Allemagne et le projet de 
loi français, tel esl le titre d'un ouvrage consciencieux sur 
lequel nous nous faisons un devoir d'appeler Tattention du 
public. L'auteur, M. Reitlinger, qui animé d'une ardente 
sympathie pour la France est venu s'y fixer récemment sans 
esprit de retour, se proposait d'offrir un témoignage d*at- 
lachement et de reconnaissance à sa patrie d'adoption. 
Surmontant avec autant de bonheur que de courage les ob- 
stacles que lui présentait à chaque pas le maniement d'une 
langue qui n'était pas la sienne, il a pleinement réussi dans 
l'accomplissement de son œuvre, et son livre, auquel 
M. Marie a fait l'Iionneur de le citer à la tribune, est un 
véritable service rendu à l'association coopérative. Il ren- 
ferme de précieux enseignements que l'auteur tient de la 
l^ouche même de M. Schuitze-Deliizsch, dont la forte initia- 
live a imprimé un si rapide essor aux associations aile- 
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mandes. Le mécanisme de ces associations est bien connu 
parmi nous depuis quelques années : diverses publications 
nous ont familiarisés avec elles ; néanmoins Ton peut dire 
que le livre de M. Reitlinger est, sans aucun doute, l'ex- 
posé le plus complet qui ait paru en France sur le mou- 
vement coopératif de Tautre côté du Rhin. 

Nous signalerons particulièrement les pages excellentes 
dans lesquelles Fauteur développe le résultat heureux de la 
solidarité^ au point de vue moral comme au point de vue 
matériel, dans les sociétés de crédit. Nos ouvriers reculent 
encore devani l'adoption de ce principe fécond : la solida- 
rité leur fait peur. Cependant quel raisonnement critique 
peut désormais se soutenir devant Téclatant exemple des 
sociétés de crédit mutuel dont la solidarité a fait la force 
et la prospérité dans toutes les villes d'Allemagne ? Nous 
sommes persuadés qu'il serait facile, si des réunions libres 
précédaient la constitution de toute société coopérative, dé 
faire entendre raison sur ce point à nos ouvriers, que nous 
avons la faiblesse de croire supérieurs à tous autres et par 
rintelligence et par le cœur : il est aisé de prévenir les in- 
convénients réels de la solidarité, tandis que ses avantages 
sont considérables ^ 

La seconde partie du livre de M. Reitlinger est une cri- 
tique du projet de loi français; non pas du projet tel quil 
est sorti des mains de la Commission du Corps législatif, et 
que M. Reitlinger ignorait encore lors de la publication de 
son ouvrage, mais du projet de loi rédigé par le Conseil 
d'État à la suite de l'enquête sur les sociétés coopératives. 
Nous ne ferons qu'une réserve sur ce chapitre. M. Reitlin- 

l. V. j»liis liaut, page 188. 
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Srer accepte volontiers que les sociétés de coopératkm soieni 
i^gies par un titre spécial, comme elles le sont en Prusse» et 
nous pensons au contraire, avec la plupart des membres et 
gérants de nos associations, qu'il vaut mieux pour elles pui- 
ser leurs droits dans une législation générale relative à l'en- 
semble des sociétés ^ Sur le détail des articles, M. Reit* 
linger a signalé avec bonheur des lacunes à combler, des 
erreurs à corriger, des entraves à supprimer, et nous 
croyons rendre service à ceux qui suivent et favorisent le 
. mouvement coopératif, en recommandant cet excellent 
ouvrage à leur attention. 



II. — Revue moderne : 4o le Mouvement coopératif et la loi de 4S67; 
2o le Congrès coopératif; par M. Achille Mercier. — Juillet 
et septembre 1867. 



L'année 1867 comptera dans Thistoire de la coopération. 
Deux faits importants Tout signalée : la loi sur les sociétés, 
qui, malgré le médiocre accueil fait par les pouvoirs publics 
aux principales réformes réclamées au nom des coopéra - 
teuts, n'en a pas moins sanctionné l'existence des associa- 
tions ouvrières, et le Congrès coopératif, transféré sur le 
sol étranger et ajourné à Tannée suivante par la faute du 

1. Le projet a été amendé en ce sens par la commission du Corps législatif; 
le titre relatif aux sociétés coopératives est intitulé Sociétés d capital et à 

Ptnonnel variable. 
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giouvernement. Ainsi noiis avons vu la coopération fran- 
çaise, presque ignorée la Veille, s'afBpraepavec éclat devant 
la Chambre et le pays, et la coopération internationale s'af- 
firmer pour la première fois à la face des différentes nations 
de TEurope. Par quel effort laborieux, par quel travail la- 
tent et ininterrompu, à travers quelles épreuves la coopé- 
ration a-t-elle conquis, en France, la place qu'elle y occupe 
aujourd'hui ? Comment et en dépit de quels obstacles est- 
elle devenue, au double point de vue économique et social, 
une puissance véritable, destinée à devenir un des éléments 
les plus actifs de la prospérité générale, le jour où elle pourra 
prendre un aussi libre essor que la coopération allemande, 
italieime ou anglaise ? C'est ce long et glorieux enfantement 
que la plume de M. Achille Mercier vient de retracer dans 
les deux remarquables articles publiés par la Revue mo- 
derne sur le mouvement coopératif. Il était diflflcile de 
parcourir avec plus de clarté, de précision, de chaleur et 
d'entrain, l'histoire de la coopération française, en remon- 
tant jusqu'à ses origines, jusqu'aux premières publications 
sociales qui ont suivi 1830, et la création des premières 
sociétés ouvrières, dont les principales furent brusquement 
supprimées au lendemain du coup d'État. Le travail de 
M. Mercier nrtérile d'être lu avec attention. Nous espérons 
que l'auteur ne bornera point'cette publication à l'histoire 
de la coopération française, mais qu'une étude historique 
du même genre, sur les associations étrangères, complé- 
tera le beau travail dont la Revue moderne nous a donné les 
prémisses. L'auteur nous dotera d'un livre qui n'existe 
|>oint encore et qui peut être assuré d'avance d'un accueil 
sympathique : une histoii^ complète de l'association coo- 
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pfi^lfve, en Angleterre, en Allemagne, en France, en Ita- 
fe, partout où ridée a germé et porté quelques fruits, de- 
Wis 1830 jusqu'en 1848, et surtout depuis le 24 février 
iil^U'à nos jours. 



ni. — Journal des Economistes, Seplembro 1867. 



UN MOT DE RKPO.\SI«: A M. CERNUSGHI. 



U Société d'économie politique a consacré sa séance du 
mois de septenabre à Texamen de différentes questions qui 
se rattachent à la coopération. Les coopéra teurs italiens, 
présents à Paris, avaient été invités parla Société à prendre 
part à ses travaux. M. Luzzati ayant rapidement exposé la si- 
tuation matérielle et morale de Tassociation populaire en 
Italie, la discussion n'a point tardé à s'élargir, et a provoqué 
delà part de MM. Wolowski, Horn, Luzzati, Cernuschi, Jules 
Duval, un échange de réflexions sur les principes généraux 
dont s'inspire, l'association coopérative. La timidité, la mé- 
fiance qu'éprouvent encore certains économistes à l'endroit 
delà démocratie ouvrière, la sympathie, la conûjmce et la foi 
qui animent les esprits libres de préjugés, ont trouvé tour à 
tour de savants et éloquents interprètes. Les sociétés de crédit 
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mutuel, grâce aux merveilleux succès dont elles sont couron- 
nées en Allemagne, n'ont guère été l'objet de critiques sé- 
rieuses. En eût-il é(é de même il y a vingt ans ? U est permis 
d'en douter, en présence des attaques incessantes et du scep- 
ticisme inaltérable dont les sociétés de production sont en- 
core l'objet de la part d'éminents esprits, malgré les dé- 
mentis de Texpérience, malgré la prospérité croissante de 
ces laborieuses associations. Nous ne voulons point analyser 
cette remarquable discussion. Une seule allégation nous a 
paru trop grave pour n'être point relevée et énergiquemenl 
contredite. M. Henri Cernuschi s'est exprimé en ces ter- 
mes : « Les sociétés coopératives sont loin de prospérer en 
France. Les quelques-unes qui survivent sont redevables 
» de leur survivance à des dévouements hors ligne, à des 
» patronages gratuits, à des donations plus ou moins se- 
t> crêtes, à des protections anciennes ou récentes. De même 
• à Tétranger.... En résumé, les sociétés de production sont 
n presque absolument impraticables. » Evidemment M. Cer- 
nuschi ne connaît le mouvement coopératif que par quel- 
ques publications anti-économiques qui ont eu le malheur 
de tomber sous sa main. Une tournée dans Paris, une vi- 
site de quelques instants aux principaux ateliers coopératifs 
auraient suffi à le convertir. Il aurait vu les sociétés de 
production depuis les fabricants de lunettes, jusqu'aux fon- 
deurs de fer de Grenelle, rivaliser avec les représentants les 
plus considérables de la grande industrie. Il aurait vu ce 
que l'union des forces individuelles est capable de réaliser, 
avec un peu de courage, de dévouement et de patience; il 
aurait de ses yeux vu le capital conquis par l'épargne accu- 
mulée des travailleurs. Et comment vivent-elles, ces sociétés? 
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M. Gernuschi Tignore. Que signifient ces mots à double en- 
tente de patronages gratuits ^ de donations secrètes, deprotei> 
tms anciennes ou récentes? Neui-on parler de la coopération 
impériale? M. Gernuschi sait bien qu'elle n'est guère l'ob- 
jet des faveurs et de la sympathie des travailleurs. Entend- 
il rappeler le fait isolé et regrettable des 300,000 francs de 
subvention accordés à la société des tisseurs de Lyon et ac- 
ceptés par elle? Il faut s'expliquer! Quand on articule de 
pareils griefs, il est bon de les préciser et de fournir des 
preuves. Eh bien, M. Gernuschi doit savoir que la grande ma- 
jorité des travailleurs réprouve le système des subventions, 
pratiqué pour la première fois en i 848, pour la seconde fois 
en 1867, et qui n'a pas porté bonheur jusqu'ici à ceux qui 
devaient en profiter. Il ajoute que son jugement porte éga- 
lement sur les sociétés étrangères. Ici l'erreur est mani- 
feste. Qui ne sait qu'en Allemagne la création des associa- 
tions populaires est due tout entière à l'initiative privée? 
qu'elles reposent sur le principe de l'économie et de l'é- 
pargne? Qui ne connaît la lutte ardente soutenue sans re- 
lâche pendant plus de dix ans par M. Schuitze contre 
M. Lassalle, le partisan des subventions et du crédit par 
l'État? Qui ne sait qu'en Angleterre, l'incompétence de 
l'État est en pareille matière un dogme politique auquel 
il est impossible de porter la plus légère atteinte? Ge dogme 
règne également en Belgique et en Italie. Nous pouvons 
afBrmer que; sauf un petit nombre d'exceptions, il en est de 
même dans notre pays. Oui, le développement de la coopéra- 
tion française est moins rapide que celui de la coopération 
étrangère; nous l'avons dit et répété à satiété. Est-il besoin 
d'en rappeler la cause? Est-il permis d'en conclure que 
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Touvrier français soit inférieur à tout autre et mom% ca- 
pable çle pratiquer le$ vertus de Ta^oGiation ? C'est le con- i 
traire qui est la vérité. Tout inférieure qu'elle est encore, . 
à cause des tristesses de la situation politique, la coopération n 
française n'en acquiert pas moins chaque jour des forces 
nouvelles qui en font une puissance. Ses m^embres se comp- 
tent par miUiersi, son chiffre d'afifaires par millions, et c'est 
merveille de voir les résultats auxquels peuvent atteindre 
rintelligence et le dévouement de l'ouvrier français en dépit 
de toutes les entraves de la législation et de Tabsenoe pro- 
longée des libertés publiques. 



JV. — LE SYNDICAT DU CRÉDIT, Conférences de M, Hom, 



M. Horn vient d'ouvrir» devant un nonqibreu3( auditoire, 
ses conférences sur le Syndicat rfu Crédit. Expliquer le mé- 
canisme des caisses syndicales, indiquer leur raison d'être, 
leurs chances de succès, n'était point une tftche facile vis-à- 
vis d'un public trop peu familier avec les principes même 
les plus généraux de l'économie politique, et spécialement 
avec la question $i complexe de la réforme du Crédit et de 
son développement dans notre pays. L'orateur avait si bien 
conscience de cette difQcuIté, qu'il n'a pas osé, dès sa pre- 
mière leçon, entrer au cœur de son sujet : il ne l'a pas 
même abordé. Nous définirons volontiers cette conférence 
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une précaution orataire, et peut-être n'était-elle point inutile : 
M. Horn a développé, avec de grandes ressources de savoir 
et d'imagination, cette thèse fort simple en elle-même, que 
malgré tous les reproches, toutes les attaques dont notre 
époque est l'objet, il n'est pas vrai que le siècle où nous 
vivons soit plus égoïste et plus matérialiste que les siècles 
qui l'ont précédé; et ce fait étant établi à l'honneur de notre 
temps, il n'est pas bon de pousser la haine de l'égoisme indi- 
viduel jusqu'à négliger et proscrire la satisfaction légitime 
de nos intérêts matériels : or, cette satisfaction paraît légi- 
time toutes les fois qu'elle ne porte aucune atteinte aux droits 
d'autrui. Descendant aux applications pp«*'^v: v.':: ;:'''':?îpe, 
M. Horn a retracé rapidement les avan ?.gc , de î dissociation 
de Crédit. Il a montré la haute banque dominant par sa 
toute- puissance le marché financier dans le monde entier : 
il a montré les classes- laborieuses, déshéritées dç la for- 
tune, mais influentes et puissantes par le nombre, pénétrées 
de cette vérité que l'Union fait la force, et marchant par 
l'association à la conquête d'un état social meilleur. Seules 
les classes, dites moyennes, le petit commerce et |a petite 
industrie sont encore rebelles à l'association de Crédit, 
imbues de préjugés, timides, pleines de méfiance» et ce- 
pendant plus que toutes les autres elles ont journelle- 
ment besoin de crédit. A cet impérieux besoin répondront, 
parait-il, les caisses syndicales^ dont M. Horn nous promet 
l'exposé dans ses prochaines conférences. Si Tassocialion 
syndicale du Crédit est destinée à nous faire jouir des 
bienfaits que les Unions de crédit belges et les banques 
d'Ecosse ont répandus parmi leurs populations, les promo- 
teurs de cette institution nouvelle auront rendu, en France, 
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le plus grand des services au développement el au perfec- 
tionnement du Crédit. 

Novembre 1867. 



V. — LIGUE DE l'ek^bignement. — BuUettn de la ville de Metz, 



La ligue de renseignement laïque s'organise activen^ent 
sous rimpulsion de son généreux promoteur, M. Jean Macé, 
et nous sommes heureux, mais non moins surpris, d'appren- 
dre que les préfets n'apportent aucune entrave à la consti- 
tution des divers groupes de la ligue dans les départe- 
ments. En sera-t-il de même à Paris? C'est ce que nous sau- 
rons prochainement. Dans la pensée de M. Jean Macé, 
chacun des groupes ou cercles de la ligue doit être auto- 
nome, se gouverner lui-même d'après des statuts spéciaux 
et concourir à l'œuvre commune en obéissant a ses propres 
inspirations. 

La ville de Metz s'est mise la première à l'œuvre, et nous 
avons sous les yeux le premier bulletin trimestriel du Cer- 
cle Messin. La ligue de l'enseignement compte à Metz plus 
de cinq cents adhérents, qui, après avoir obtenu l'autorisa- 
tion du préfet, se sont réunis à plusieurs reprises sous la 
présidence de M. Vacca, et ont adopté les statuts suivants : 

Article premier. Une Société est créée à Metz, sous le 
titre de : Cercle messin de la Ligue de V Enseignement . 
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Art« 2. Le Cercle se propose de propager-: 

l^ L'instruction et Téducation ; 

2° Les idées de coopération sous leurs différentes for- 
mes : Consommation, crédit, production. 

Art. 3. La Société n'est l'œuvre d'aucun parti ; elle ne 
s'occupera ni de politique ni de religion. 

Art. 4. Elle compte atteindre son but en recrutant le 
plus grand nombre possible d'adhérentis. Chaque personne, 
en donnant son adhésion, s'engage à verser annuellement 
une somme qu'elle fixe elle-même. 

Art. 5. La Société est dirigée par un Comité de vingt 
membres, nommés chaque année en assemblée générale, 
par voie de scrutin, à la majorité relative des membres 
présents. 

Art. 6. Le Comité forme lui-même son bureau, composé 
d'un président, d'un vice-président, d'un secrétaire et d'un 
trésorier. 

Art. 7. Les membres du Comité et ceux de son bureau 
peuvent être réélus chaque année. 

Art. 8. Les décisions du Comité sont prises à la majorité 
absolue des membres de ce Comité. Toute mesure qui, à 
défaut de cette majorité, n'aura pas été adoptée à une pre- 
mière séance, sera renvoyée à la séance suivante et votée à 
la majorité relative des membres présents. 

Art. 9. Le Comité se réunit tous les mois à jour fixe; 
il peut avoir d'autres réUïiions sur I9 convocation du pré- 
sident ou sur la demande de cinq de ses membres. 

Art. 10. La Société se réunit- en assemblée générale au 
moins une fois, chaque année, dans le mois de juin. 

Art. 11. Dans cette assemblée, il est rendu compte des 
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travaux de la Société et de l'état des finances, et il est pro- ^ 
cédé à Félection du Comité. 

Art. 12. Toute modification aux Statuts devra être sou- : 
mise au Comité et ne pourra être adoptée qu'à la majorité < 
des membres présents à l'assemblée générale. 

Quatre commissions ont été nommées, une commission 
du local, une commission de publicité, une commission de 
la bibliothèque, une commission du règlement intérieur- 
Nous croyons inutile d'analyser le règlement intérieur et 
celui de la bibliothèque. Nous aimons mieux faire connaître 
en deux mots la situation du Cercle. Le total de ses sous- 
criptions annuelles s'élève à la somme de fr. 2,434 50, 
dont 800 fr. ont été affectés au local. La bibliothèque popu- 
laire créée par le cercle, dès les premiers jours, se com- 
pose déjà de 747 volumes choisis avec le plus grand soin. 
Du H août au 1" octobre, 289 volumes ont été prêtés à 
domicile, et 107 ont été lus dans la ^Ue de lectqre. 

Le succès a donc couronné ces premiers efforts. A tous les* 
groupes de la ligue il appartient de suivre dès à présent 
l'exemple du Cercle de Metz, et dans quelques années la 
France sera couverte d'institutions populaires qui répandropt 
l'instruction de toutes parts, jusqp'^u sein des plus humbles 
chaumières. Nous espérons qu'à Paris les nombreux mem- 
bres d^ la ligu^ ne tarderont point à prendre l'initiative Ae 
réunions semblables à celles du Cercle de Metz, dont les 
statuts modèks pourront être proposas à tous les groupes 
futurs de la Ligue. S'il est une cause inattaquable et sacrée, 
c'est bien civile de l'enseignement libre et de l'instruction 
(]es enfants pauvres : ce n'est trop, pour approcher du but » 
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que de mettre en œuvre toutes les forces vives de la nation. 
Que l'État, que l'Église elle-même travaillent à leur aise et 
chacun à son point de vue, au développement des lu- 
mières, à merveille! Mais que l'initiative privée des citoyens 
ne subisse aucune entrave, qu'on lui laisse les coudées fran- 
ches : elle étonnera le monde par sa puissance et sa fé- 
condité i 

Janvier 1868. 
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AU CHAPITRE DE LA LIBERTÉ DE LA DÉFENSE » 



COMMUNICATION DES PIÈCES PENDANT L'INSTRUCTION 



Arrêt de msfiatioHy 30 juin 1832 : 

La Cour; — Attendu que la faculté accordée par Tant. 247 C. insl. 
<^i*iQ). au prévenu, de fournir des mémoires, ne suppose pas le droit 
^'exiger là communication préalable des pièces de la procédure; — 
Attendu que, de l'ensemble des dispositions du Code d'instruction 
criminelle, et particulièrement des art. 302 et 305, il résulte que la 
procédure en matière criminelle doit rester secrète jusqu'au moment 
où l'accusé, étant renvoyé devant la cour d'assises, a été interrogé 
parle président dfe cotte Cour, conformément à Tart. 293; que c'est, 
en effet, à partir de ce moment, que commence pour l'accusé le 
'^^'oit de conférer avec un conseil et d'avoir copie ou communica- 
iion de la procédure; — Attendu, enfin, que si les procureurs gé- 
néraux ont la faculté de permettre la communication des procédures 
criminelles, pour faciliter la rédaction des mémoires dont parle 
'art. 217, c'est à eux de juger si cette communication officieuse 
peut se faire sans inconvénient, et que, lorsqu'ils croient devoir la 
refuser, il n'appartient pas aux chambres d'accusation de l'ordon- 
ner; — Par ces motifs. 

i- V., dans le répertoire de Sirey, le Journal du palais et la Jurisprudence 
9^^érà\e de Dalloz, un grand nombre de décisions judiciaires sur toutes les 
•îoestions relalives à la liberté de la défense. 
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Cowr de cassation, 4 février 1858. 



La Cour; — Attendu que si les demandeurs ont pris des conc 
sions pour que la Cour ordonnât, avant faire droit, l'apport et 
communication de pièces saisies à leur domicile, il a été stal 
sur ces conclusions, d'abord, par un arrêt qui déclare qu'il y a ]/ 
de procéder à la lecture du rapport de l'affaire pour s'assurer s'il e 
nécessaire d'autoriser cette mesure ; ensuite, par un second arn 
rendu après cette lecture, et qui les rejette, par le motif que le 
pièces réclamées ne paraissent pas utiles à la manifestation de 1 
vérité; —Que, si la juridiction correctionnelle doit statuer sur toute 
les demandes de preuves ou de productions de pièces qui lui son 
proposées^ elle n'est pas tenue nécessairement d'y accéder ; qu'au 
termes des art. 154 et 190 C. inst. crim., elle ne doit les autorise 
qu'autant qu'elle les juge utiles à la défense et à la découverte de 1 
vérité; mais quelle doit les écarter, au contraire, comme inutiles 
toutes les fois qu'elle juge que ces mesures n'exerceraient aucun 
influence sur la cause; — Qu'il n'est point d'ailleurs établi, dac 
l'espèce, que les pièces réclamées fussent relatives aux délits A^ 
faisaient l'objet de la poursuite; — Rejette, etc. 



Cour de cassation, 23 août 1863 



AFFAIRE ARMAND 



La Cour; — Sur le premier moyen du pourvoi, tiré d'une viol 
tion prétendue des art. 217, 228 C. inst. crim., et des droits de 
défense, en ce que : 1** la Cour aurait refusé d'ordonner la comm 
nicalion des pièces du procès au conseil de l'accusé ; — 2» Qu'el 
aurait également refusé d'accorder au prévenu un délai pour fouri 
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un mémoire ; — 3o Que le prévenu n'aurait pas été averti du jour 
où les pièces du procès étaient parvenues dans les mains du pro- 
cureur général; — 4o Enfin, que la Cour aurait statue au fond, 
par Tarrét même qui rejetait les diverses demandes du prévenu, 
sans que ce dernier eût été informé du rejet desdites demandes ; 
ËQ ce qui, touche la première branche dudit moyen : — Attendu 
qu'il est de règle qu'aucune communication ne peut être valable- 
ment demandée pendant le cours de l'instruction, qui est essentiel- 
lement secrète ; — Qu'il ressort de l'ensemble de nos lois de procé- 
dure criminelle que c'est l'arrêt de mise en accusation qui clôt 
riostruction ; — Que cela est si vrai que, aux termes de l'art. 228, 
sur lequel s'appuie à tort le pourvoi, les chambres de mises |en ac- 
cusation sont autorisées à ordonner, s'il y échet, des informations 
nouvelles^ c'est-à-dire à continuer l'instruction qu'elles jugent in- 
complète; — Attendu, d'ailleurs, que la loi a déterminé elle-même, 
et de la manière la plus expresse, la période de la procédure pen- 
dant laquelle s'ouvre, pour la partie et pour son conseil, le droit de 
demander et d'obtenir la communication de toutes les pièces; qu'elle 
dit, en effet, dans l'art. 302 G. inst. crim., que c le conseil pourra 
communiquer avec l'accusé, après son interrogatoire; qu'il pourra 
aussi prendre communication de toutes les pièces ; > — Que cette 
disposition, si claire par elle-même, acquiert un caractère d'évidence 
décisiie si on la met en concordance avec celle des art. 291 et suiv.^ 
desquels résulte que la désignation d'office du conseil ou la consta- 
tation du choix fait à cet égard par l'accusé suivent, non-seulement 
l'arrêt de mise en accusation, mais même l'envoi des pièces du 
procès au greffe de la cour d'assises, la notification de l'arrêt de ren- 
voi et de l'acte d'accusation, et la translation de l'accusé dans la 
Qiaison de justice; — Qu'il suit de là qu'en refusant d'ordonner une 
communication qui eût été prématurée et par cela même extra- 
^égale, l'arrêt attaqué, loin de violer les articles ci-dessus visés, les 
^ sainement interprétés et s'est en même temps exactement con* 
^^fmé à toutes les règles de la matière; 

£n ce qui touche la seconde branche du moyen proposé : — At- 
^^Udu que la faculté accordée par l'art. 217 précité aux parties, par- 
'»e civile et prévenu, de fournir un mémoire devant la chambre des 
^ises en accusation, est soumise à cette condition^ que le rapport 
^^e doit faire le procureur général ne sera pas retardé; — Que 

46 
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cette condition repose sur une raison d'ordre public, puisqu'elle 
tend, aussi bien dans l'intérêt des accusés que dans l'intérêt de la 
vindicte publique, à l'accélération des procédures et à la prompte 
distribution de la justice; — Que c'est dans cette vue que les 
art. i33, 135, 218, 219, 292, 293 C. instr. cr., se préoccupant de 
toutes les mesures d'ordre pouvant conduire à la prompte expédi- 
tion des affaires criminelles, ont déterminé de brefs délais, applica- 
bles aux diverses phases de la poursuite ; Qu'il est de règle que ces 
délais, indiqués par l'art. 217, peuvent être abrégés, toutes les fois 
qu'il est possible de procéder plus promptement à l'expédition de 
l'affaire; — Que les mots de cet article, dans les cinq jours au plus 
tard, le démontrent suffisamment; — Qu'autrement, il faudrait dire 
que, sous prétexte de la faculté accordée aux prévenus et aux par- 
ties civiles^ tous les rapports à faire par le procureur général à la 
chambre d'accusation ne pourraient l'être qu'après l'expiration du 
délai de dix jours, ce qui serait diamétralement opposé au texte et 
à l'esprit de l'art. 218; — Qu'il suit de là, d'une part, qu'en saisis- 
sant la chambre des mises en accusation, par son rapport oral et sa 
réquisition écrite, dans les quatre jours qui ont suivi la transmis- 
sion des pièces, le procureur général a usé^ selon sa conscience, 
d'une faculté qui lui est attribuée par la loi, et, d'autre part, qu'en 
refusant le délai qui lui était demandé, la chambre des mises en ac- 
cusation s'est exactement conformée à la disposkion sainement en- 
tendue dudit art. 217; 

En ce qui touche la troisième branche du moyen proposé : — 
Attendu^ en droit, qu'aucune disposition de loi ne prescrit d'aver- 
tir l'accusé du Jour où les pièces ont été transmises et déposées au 
greffe de la cour; — Attendu, en fait, et surabondamment, qu'il 
est déclaré par l'arrêt que l'ac^'usé a été informé de la décision du 
juge d'instruction, décision ayant précisément pour objet d'ordon- 
ner la transmission des pièces, et qu'il a si bien su que la chambre 
des mises en accusation était saisie, que ses conseils, dès le 24 juil- 
let, ont déposé, en son nom et au nom de sa famille, les conclusions 
sur lesquelles, dans sa première partie, a statué l'arrêt attaqué; 

En ce qui touche la quatrième branche du moyen; — Attendu 
que la loi n'a prescrit, par aucune disposition, ni de statuer sur les 
exceptions proposées par les parties et sur le fond, par des déci- 
sions distinctes et rendues à des jours différents, ni d'informer les 
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parties du rejet desdites exceptions avant de procéder au ju(^ment 
dufoDd;— Qu'un tel mode de procéder serait, d'ailleurs, d'autant 
moins applicable aux arrêts à rendre par les chambres des mises 
eo accusation, que les parties sont mises en demeure de se défendre 
par un mémoire devant elles, par transmission même de pièces, 
puisqu'il ressort des principes ci-dessus rappelés que la marche et 
riDdépendance de l'action publique ne sont pas subordonnées à 
l'expiration du double délai indiqué par l'art. 217 précité; — Que, 
dès lors, et à aucun point de vue, l'arrêt attaqué n'a violé ni tes 
art. 217 et 228 ci-dessus visés, ni aucune autre disposition; etc. 



2 ao&t 1847. — Cour de Toulouse, chambre des mises en accusation. 



La Cour; — Vu les conclusions motivées signées par MM««... 
^ présentant comme conseils des frères Léotade et Jubrien, qui 
Réclament la communication des pièces de la procédure; — Vu la 
Requête de M. le procureur général, qui concfut au rejet de ces 
flemandes; — Attendu que les réclamants se fondent sur les droits 
fie la défense, qui ne jouirait pas des moyens de se produire^ si 
^ès le premier moment où il lui est donné de se faire entendre, elle 
ne pouvait pas avoir une entière connaissance des'charges que le 
prévenu est appelé à écarter; 

Mais qu'à côté de cet intérêt, en existe un autre non moins essen- 
tiel, puisqu'il touche à la sécurité de la société, qui ne saurait exis- 
ter si elle n'avait les moyens d'arriver à la découverte des crimes 
qu'elle poursuit; que ce besoin ne serait point satisfait si les inves- 
tigations auxquelles elle se livre pour rechercher les coupables 
devaient être rendues publiques; qu'il a été facile de reconnaître 
les inconvénients de cette manière de procéder lorsque, par une 
réaction exagérée contre la règle des procédures secrètes ancien- 
nement suivie, le législateur avait voulu que nul acte de Tinfornia- 
tion ne pût avoir lieu hors de la présence de l'inculpé, à qui il re- 
connaissait le droit de se faire dès le premier moment assister d'un 
conseil; — -Que ce>dottble intérêt reçoit satisfaction par la disposi- 
tion de la loi, qui assure à la justice la liberté de son action, en 
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prescrivant le secret de la procédure^ et garantit les droits de la 
défense par la publicité du jugement ; 

Qu'il serait souvent bien difficile d'arriver à la manifestation de 
la vérité si, pendant la première période, le prévenu initié à la 
connaissance des démarches des magistrats qui s'attachent à la 
découvrir, pouvait, parce qu'il connaîtrait le résultat de leurs in- 
vestigations, en rendre les effets inutiles par la disparition des 
preuves du crime, par ses manœuvres, par l'usage d'influences 
dangereuses sur des témoins faciles à intimider ou à égarer; que 
sans doute il doit être averti de l'inculpation dont il est l'objet, être 
interrogé sur les charges principales qui se produisent contre lui 
afin d'indiquer les moyens de justification par lesquels il peut les 
repousser; — Que ses droits deviennent différents et s'étendent 
par le changement de situation qu'amène la fin de l'information; 
qu'alors, en effet, la défense doit jouir de toute liberté, puisqu'on ce 
moment la lutte s'engage avec tous les droits d'une contradiction 
qui ne peut exister qu'à la condition d'être parfaitement éclairée; 
qu'à cet instant l'information doit être communiquée tout entière 
pour que l'accusé puisse, par l'examen des témoignages invoqués 
contre lui, arriver à la découverte de tous les faits propres à faire 
éclater son innocence ; 

Que ces règles une fois posées, la difficulté de la question sur 
laquelle la Cour est appelée à prononcer disparaît, puisqu'il s'agit 
de déterminer seulement quelle est l'époque de la procédure où 
l'instruction finit; que, pour prouver qu'elle n'est point terminée 
tant que la chambre d'accusation n'a pas statué, il suffit de rappeler 
qu'elle peut ordonner toujours un supplément d'information; qu'il 
faudrait dire que le secret n'est jamais nécessaire, s'il ne fallait re- 
connaître qu'il doit surtout pouvoir n'être pas violé au moment où 
l'examen auquel la Cour s'est livrée lui fait éprouver le besoin d'un 
complément de preuves qui peut tenir à des circonstances dont une 
indiscrétion pourrait faire modifier le caractère; — Qu'ainsi le 
législateur accorde des facultés diverses, selon l'état de la procé- 
dure; que, dès que l'instruction est close par l'interrogatoire que 
le président de la cour d'assises fait subir à l'accusé, celui-ci a le 
droit d'avoir un conseil qui lui est désigné par la justice, s'il ne l'a 
pas choisi; qu'ils peuvent librement communiquer; qu'à ce mo- 
ment l'informatioa ne peut plus avoir de secret pour lui, et que 
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l'art. 302 veut que son défenseur puisse prendre communication de 
toutes les pièces; qu'il importe peu que la loi n'ait pas déclaré que 
ce droit n'existait pas auparavant, puisqu'il suffit d'ouvrir une fa- 
culté pour qu'il doive être reconnu qu'auparavant elle ne pouvait 
pas s'exercer; 

Que pour prouver encore mieux qu'il ne pouvait pas en être fait 
usage avant que le renvoi devant la cour d'assises ait été prononcé, 
il suffit de signaler (a différence qui existe entre cet article et 
l'an. 217; — Que si celui-ci se borne à reconnaître le droit de pré- 
senter un mémoire devant la chambre des mises en accusation en 
indiquant dans un autre moment postérieur où doit se faire la com- 
munication des pièces, il s'en induit qu'elle ne doit pas avoir lieu à 
la première époque; que cela se comprend si l'on veut se faire une 
idée exacte de la nature différente de la défense qui doit avoir 
lieu; que devant la Cour royale il ne s'agit, en effet, que des moyens 
personnels que l'accusé peut faire valoir; que tandis que jusqu'alors 
il n'a été en rapport qu'avec le juge d'instruction, des relations di- 
rectes lui sont ouvertes avec les magistrats, non pour produire 
devant eux les moyens de justification tels que doit les amener le 
débat contradictoire qu'entraîne une défense complète, mais pour 
leur faire connaître les preuves d'innocence que le prévenu puise 
dans sa propre conduite, dans la réfutation des charges qui lui ont 
été signalées dans ses interrogatoires; —Que, lorsque telle est 
la limite de son droit, il faut dire que rien n'empêche sans doute le 
procureur d'étendre plus loin les communications, mais que c'est à 
lui seul d'apprécier l'étendue qu'elles peuvent avoir selon la nature 
des affaires, et que c'est sous sa propre responsabilité qu'il doit ré- 
gler les restrictions dont elles peuvent être l'objet : par ces motifs... 

La remise à l'accusé, de la copie des pièces de l'instruction, n'est 
pas prescrite à peine de nullité; Arrêts de cassation : 14 septembre 1850. 
*-16 mars 1854. 
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RESUME DU PRESIDENT 



Arrêts de la cour de cassation, 
13 juin 1861 : 

La Cour; — Sur le moyen présenté à Tappuî du pourvoi et fondé 
sur la violation de' l'art. 336 G. inst. crim., en ce que le président 
auraitomis de rappeler, dans son résumé, les moyens de la défense : 
— Attendu que le procès-verbal des débals constate que le prési- 
dent a résumé Taffaire et qu'il a fait remarquer aux jurés les prin- 
cipales preuves pour ou contre l'accusé ; — Que, d'ailleurs, le § 2 
de l'art. 336 G. inst. crim. ne contient aucune instruction sur les 
éléments de ce résumé^ et que sa forme est abandonnée à la cons- 
cience de ce magistrat; —- Rejette. 



18 juin 1863 



La Gour; Sur le moyen tiré de la violation prétendue de 
l'art. 336 G. inst. crim., en ce que le président n'aurait pas observé, 
dans son résumé, les prescriptions du § 2 dudit article : — Attendu 
que le procès-verbal des débats, en constatant que le président 
a résumé l'affaire, a pleinement satisfait à tout ce que renferme de 
substantiel la disposition sainement entendue de l'article précité ; 
— Qu'en effet, le deuxième paragraphe, dont excipe le demandeur 
en cassation, paragraphe qui porte que le président t fera remar- 
quer aux jurés les principales preuves pour ou contre l'accusé, » ne 
contient qu'une instruction sur les éléments du résumé, et qu'il en 
abandonne l'exécution à la conscience de ce magistrat; — Que, dès 
lors, il importe peu que la cour d'assises, en s'ingérant, en dehors 
de ces attributions, dans la manière dont le président aurait usé du 



APPENDICE ii7 

pouvoir discrétionnaire dont il est investi à cet égard, ait constaté 
que ce magistrat « n*a pas cru devoir faire un résumé spécial et 
séparé de la défense, dont il s'est borné à relever quelques argu- 
ments, uniquement pour les repousser ;»•—... Rejette. 



16 juillet 1863 : 



Arrêt par lequel la Cour de cassation rejette le pourvoi, tout en 
constatant que le président, après la clôture des débats, a lu dans 
son résumé un document nouveau^ et que le défenseur en a de- 
mandé acte : 



La Cour;— Sur le moyen tiré d'un excès du pouvoir discrétionnaire 
6tune violation des droits de la défense^ en ce qu'il aurait été donné 
lecture par le président d'une pièce qui n'avait été ni jointe au 
dossier ni communiquée soit à l'accusé, soit à son conseil : — At- 
tendu que la lecture incriminée a été faite publiquement; qu'au 
tnoment de cette lecture, l'accusé et son conseil ont eu connais- 
sance de la pièce qui a été ainsi jetée aux débats; qu'ils ont été mis 
en mesure, par cela même, soit de l'apprécier et de la débattre, soit 
<îe fonder sur la production inopinée du nouveau document une de- 
DQande en renvoi de l'affaire à un autre jour; — Qu'il appert du pro- 
cès-verbal de la séance que le demandeur n*a pas réclamé l'exer- 
cice de cette faculté, et qu'il s'est borné à demander acte du fait; 
d'où il suit que les droits de la défense n'ont pas été atteints, et que 
le président s'est exactement renfermé dans les limites du pouvoir 
discrétionnaire dont il est investi par les art. 268 et 269 G. inst. 
crim. ; — Rejette. 

La jurisprudence récente de la Cour de Paris est conforme aux 
arrêts qui précèdent. 
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II 



CONGRES INTERNATIONAL DES SOCIETES COOPERATIVES 



M. Schultze-Delitzsch a publié, à Toccasion de la non-autorisa- 
tion du congrès des Sociétés coopératives, projeté à Paris, le mani- 
feste suivant que nous recueillons comme un document précieux et 
digne d'être conservé pour l'avenir : 



«Je me trouvais en route pour Paris, où je me proposais^ en qua- 
lité d'agent de V Union des Associations allemandes, d'assister au 
congrès des Sociétés coopératives convoqué pour la mi-août, quand 
je reçus la nouvelle que le gouvernement français s'opposait à la 
réunion du Congrès. J'ai repoussé, comme compromettante pour la 
liberté et la dignité des discussions du Congrès, toute concession 
qui aurait eu pour objet le retrait de cette défense, et j*ai aussitôt 
rebroussé chemin . 

Ma tâche toutefois n'est pas terminée. Comme agent de la susdite 
Union, j'ai le devoir de protester expressément et publiquement 
centre la défense en question, parce que le verdict qu'elle implique 
ne frappe pas seulement les organisateurs et les adhérents du con- 
grès, mais le mouvement coopératif et le principe de l'association 
en général. Au moment où, sur l'appel du gouvernement français, 
les produits de l'art et de l'industrie affluent à Paris de toutes les 
parties de la terre, pour une Exposition universelle, quand une invi- 
tation hospitalière a sollicité tout effort notable dans la sciene^et 
dans la vie, quand les travaux pour Tamélioration de la classe 
laborieuse ont été expressément compris dans le programme : à 
ce moment, on écarte les associations coopératives des ouvriers et 
des artisans. Sont-elles donc indignes? est-on obligé de le deman- 
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der?Leur admission compromet-elle en quelque manière les éléments 
de la civilisation qui se trouvent réunis là, ou bien font-elles courir 
des dangers à l'État, pour qu'on leur ferme ainsi les portes? 
Oui, c'est avec étonnement qu'on s'informe des motifs de Finter- 
djction qui a frappé le Congrès coopératif, sans le moindre prétexte 
allégué, et qui s'accorde si peu avec le discours de l'empereur des 
Français à l'ouverture de l'Exposition. Que veulent^ que font donc 
les Associa tiens coopératives^ les Sociétés d'artisans et d'ouvriers ? 
Quelle voie prennent-elles pour favoriser le bien-être de leurs mem- 
bres? Montrent- elles peut-être à l'État des exigences impossibles? 
Vtlaquent-elles, par leur but ou par les moyens qu'elles enoploient, 
les fondements de la société ? Nullement. La méthode qu'elles indi- 
quent est, théoriquement et pratiquement, la seule possible, la seule 
que l'expérience ait sanctionnée. Elle ne réclame l'aumône ni de 
l'État ni des autres classes sociales; en même temps qu'elle sauve- 
garde la dignité des ouvriers, elle fait d'eux, non pas les adversaires, 
mais les meilleurs soutiens de la société : c'est la méthode de l'effort 
personnel, de l'assistance par soi-même, du succès par la valeur 
propre du travailleur. C'est une loi naturelle inéluctable , que la 
force, la plénitude et la santé ne puissent pas être importées du de- 
hors dans un organisme, mais doivent se développer en lui-même, 
de leurs germes; que l'action extérieure puisse bien favoriser ou 
entraver cette évolution, intérieure, mais ne puisse jamais la sup- 
pléer. Cela est vrai de la vie physique et morale des individus, et 
'ion moins vrai de la vie collective. Éveiller les forces endormies» 
développer la valeur interne, faciliter l'acquisition des moyens^ 
externes qui sont indispensables à la vie et au travail: voilà les seuls 
Moyens d'élever le sort des ouvriers comme de tous les hommes en 
général. Et c'est précisément là ce qu'entreprend la coopération^ le 
Mouvement coopératif, en réunissant de petits moyens, de petites 
forces qui demeureraient insuffisantes dans leur isolement, en fai- 
^nt appuyer les individus les uns par les autres^ en les faisant ré- 
pondre les uns des autres. En imposant à ses membres les devoirs 
^es plut «érieux dans l'ordre intellectuel et moral, en leur facilitant 
les moyens de réunir peu à peu le capital intellectuel et matériel 
indispensable pour prospérer, elle les met eii état de s'élever peu à 
peu à une plus haute situation dans l'économie publique, aux lois 
>^tureiles de laquelle elle se conforme rigoureusement à tous 
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égards. Les fondements surtout de toute culture et de toute vm 
économique^ la liberté individuelle et la propriété privée, ne sot?/ 
pas seulement respectés par les associations; ils sont consolidés, 
parée que le mouvement coopératif a pour objet d*y faire participer 
des cercles de plus en plus étendus de population. Par ce moyen 
seul sera conjurée la funeste guerre sociale qui menace noire déve- 
loppement industriel, sera comblé Tablme entre les heureux et les 
déshérités; seront réconciliés enfin, d*une manière durable, le capi- 
tal durable, le capital et le travail, parce que celui-ci trouvera à sa 
portée les bienfaits de celui-là. 

Et le mouvement coopératif n'a pas seulement pour effet de pro- 
duire cet apaisement social, dans la meilleure et la plus haute 
acception du mot, à l'intérieur de chaque pays ; il agit aussi au de- 
hors, dans les rapports réciproques des peuples, pourvu que ceux- 
ci trouvent l'occasion de s'entendre réciproquement sur leurs inté- 
rêts. La grande valeur du Congrès coopératif était précisément de 
préparer une telle entente internationale. C'eût été un vrai congrès 
de la paix, plus effectif et plus pratique que nul autre. Quand une fois 
les classes laborieuses, par-dessus les limites de leurs pays respec- 
tifs, auront saisi l'identité de leurs intérêts, et compris que leur 
bien-être et l'amélioration de leur sort ne peuvent être obtenus que 
par les moyens indiqués, une protestation énergique et générale 
contre la guerre sera la conséquence nécessaire dans les États 
civilisés. Plus les masses auront reçu de culture et de bien-être, 
moins elles seront disposées à risquer ces biens matériels et moraux 
dans des luttes dont les moyens et le but sont directement opposés 
à leur prospérité. Des voisins jusqu'alors étrangers les uns aux au- 
tres^ peut-être même ennemis, ont appris à se connaître; ils ont 
dépouillé les uns à l'égard des autres la susceptibilité nationale; ils 
se sentent unis par les mêmes efforts, par la solidarité réelle des in- 
térêts économiques et humains, solidarité telle aujourd'hui qu'une 
guerre même locale ne peut la troubler sans frapper le marché du 
monde entier. La même protestation en faveur de la paix s'élève 
donc aussitôt, non- seulement à l'intérieur, mais chez les nations 
voisines, dans toutes les parties de la bourgeoisie travailleuse. Ce: 
n'est pas des peuples, on le reconnaît de plus en plus, c'est des am- 
bitions et des rivalités des dynasties que sortent les excitations bel- 
liqueuses, qui, par le mirage de l'honneur aationfil et des intéiétfl 
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Mtionaux, nous entraînent dans des luttes fratricides, luttes où la 
victoire est le plus souvent plus funeste encore que la défaite, Car 
01 n'a jamais vu la défaite de peuples étrangers et une grande 
prépondérance à l'extérieur, prépondérance qui ne peut être obte- 
me que par un grand appareil guerrier, procurer au peuple vain- 
(foear autre chose que la perte de sa liberté intérieure. 

Les associations ne sont donc pas les ennemies, elles senties sou- 
tiens de l'ordre politique; elles n'apportent pas la guerre, elles ap- 
portent la paix à la société. C'est ce qu'ont presque partout compris 
les gouvernements des pays où il se trouve des associations, à la 
seule exception du gouvernement russe <. Le gouvernement impé- 
rial de France lui-même n' favorisé de tels efforts en plus d'une 
•ocasion. Et maintenant pourtant cette interdiction!... Dans la 
perspective du développement ultérieur des associations qu'il a 
protégées jusqu'à présent, ce gouvernement découvre-t-il donc 
[ue danger, si ce n'est pour l'État, que les associations n'ont 
ébranlé ailleurs, mais au moins pour son système à lui?... 
Puisqu'il a dédaigné de motiver son interdiction, il doit souffrir 
que nous nous enquérions des raisons qu'il n'a pas données. La 
critique publique est ici un devoir. 

Certainement, nul pays n'a plus éprouvé sur lui-même ce qu'il 
en est de ces expérimentations socialistes qui ébranlent la société 
dans ses profondeurs, et auxquelles le mouvement coopératif peut 
seul mettre fin, en maintenant dans des voies correctes les aspira- 
tions ouvrières. Nulle part, on n'a plus sujet de puissamment favo- 
riser l'entrée des classes ouvrières dans ce mouvement. Le spectre 
fouge, abattu dans la terrible bataille de juin, a ravi aux Français 
tous les fruits de la révolution de 1848, et a jeté la société française 
dans les voies du salut public à tout prix. L'Empire est sorti de 
cette réaction comme une dictature. Mais, quelque conviction qu'il 
puisse avoir de la teneur impossible et cala miteuse du programme 
socialiste^ il s'inquiète sans doute d'un autre côté de la libre initia* 
tive qui se fortifie de plus en plus dans ces associations, et dortt la 
convocation du Congrès rendrait témoignage; il craint de la voir 
entamer la plénitude de sa puissance. 

i. Au printemps de 1866, le goayemement russe a défendu des eoan sur 
le mouvement coopératif, que la Société commerciale de Riga m'avait invité k 
venir faire dans cette ville. 
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Sans doute la protection qu'on avait exercée jusqu'alors, et 
moyen de laquelle on tenait en main tous les fils du mouvemenl^l^' 
semblé compromise. Pour peu que les gens se déshabituent d' 
tendre en ces choses toute impulsion du gouvernement, pour 
qu'ils apprennent à se mouvoir en ce champ par eux-mêmes et 
des voies librement choisies, ils pourront facilement vouloir aHo^ 
plus loin. Le self govemment économique est Fécole préparatoire din 
self govemment politique et municipal, inconciliable avec la puis» 
sance des préfets et la centralisation administrative. Si Ton ajoute^ - 
à cela que le contact personnel de citoyens de peuples divers est de 
nature à préparer cette entente internationale, aussi contraire au 
désir qu'à la peur de la guerre, on arrive peut-être à se rendre ^ 
compte de l'interdiction. Un système comme le système actuel du 
gouvernement français doit être porté à chercher dans la guerre I» 
dérivatif suprême des aspirations libérales de la nation. Dès que la 
société française est délivrée par l'attitude des ouvriers de la crainte 
du spectre rouge, et dès qu'elle se détourne décidément de la poli* 
tique extérieure pour ne considérer que les problèmes delà politique 
intérieure, le régime actuel a perdu son principal sou tien; le couron- 
nement de l'édifice, si souvent promis, devient une nécessité, et il 
n'est plus possible de refuser plus longtemps à la nation française 
les droits et les libertés qui sont dus à ses grands services histori- 
ques et à l'état de sa civilisation. 

La présente a donc pour objet de protester devant le monde civi- 
lisé, du concours duquel, à Paris, on a exclu le mouvement social 
coopératif. Par l'interdiction du Congrès international des sociétés 
coopératives, l'Exposition universelle de Paris a perdu un de ses 
titres plus sérieux *à l'universalité^ et affaibli sa valeur interna- 
tionale. Quoi que puissent dire les associations d'autres pays, de 
cette entreprise sur la dignité et le droit social de notre cause, - 
et déjà des voix énergiques se sont élevées à ce sujet dans la presse 
quotidienne de Paris, — c'est tout particulièrement l'affaire des 
associations allemandes et le devoir de leur agent d'intervenir ici. 
Nous représentons une organisation complète; réunis pour la dé- 
fense de notre cause et la sauvegarde de nos intérêts communs, 
nous sommes une puissance; nous avons obligé l'État à nous recon- 
naître dans notre pays, nous sommes une puissance économique et 
morale, fondée sur tout ce qui est bon et juste, et vraiment humain. 
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3 qualité, nous repoussons cet acte arbitraire. Le gouver- 
français^ qui a pris autrefois pour devise d'inauguration : 
)ire, c'est la paix t » a rejeté par son interdiction un des 
s les plus précieux de la paix extérieure et intérieure des 
. Les Associations en prennent acte. 
)m de runion générale des Associations économiques et 
elles allemandes. » 
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